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La seduta è aperta all'una e mezzo pomeridiane. 
CASTELLI , segretario, dà lettura del processo verbale 

della tornata precedente. 

ATTI DIVERSI . 

PRESIDENTE. La Camera non essendo in numero si farà 
l'appello nominale. 

(Si procede all'appello nominale, ma questo viene inter-
rotto al sopraggiungere di un numero sufficiente di depu-
tati.) 

La Camera essendo in numero, metto ai voti l'approvazione 
del processo verbale. 

(È approvato.) 
Il ministro della guerra trasmette alla Camera numero 438 

esemplari della relazione dallo stesso rassegnala a S. M., in-
torno all'esplosione della regia fabbrica delle polveri ; questi 
esemplari saranno distribuit i ai signori deputati. 

Prego i membri delle Commissioni, che sono incaricati 
delle relazioni dei progetti di legge che furono presentati, ad 
occuparsi delle medesime, poiché i lavori sono pochi e sa-
ranno ben presto esauriti. 

REDAZIONI SVI PROGETTI DI IIEFIFI E : I° CONTEN-
ZIONE POSTALE COLI A TOSCANA ; 2° AUTORIZZA -
ZIONE DI MUTUO A FAVORE DELLA PROVINCI A 
DI FAUCIGNY. 

TORELLI , relatore. Ho l'onore di presentare alla Ca-
mera la relazione sul progetto di legge portante approvazione 
della convenzione postale colla Toscana. (Vedi voi. Documenti, 
pag. 824.) 

A nome della Commissione, prego la Camera a volerla di-
chiarare d'urgenza. 

RICCI VINCENZO, relatore. Presento alla Camera la re-
lazione delia Commissione per l'autorizzazione di un mutuo 
di lire 200,000 alla provincia di Faucigny. (Vedi voi. Docu-
menti, pag. 813.) 

PRESIDENTE. Queste due relazioni saranno immanti-
nente stampate e distribuite. 

Io credo che si potrebbero mettere all'ordine del giorno 
stesso di domani. 

Foci. Sì ! sì ! 

SEGUITO DELLA DISCUSSIONE ED APPROVAZIONE 
DEL PROGETTO DI LEGGE PER L'ALIENAZION E 
DI BENI DEMANIALI . 

PRESIDENTE. L'ordine del giorno reca la continnazione 
della discussione del progetto di legge intorno all'alienazione 
di beni demaniali. 

La Camera, nella tornata precedente, oltre all'articol o 1, 
ha già discusso ed approvato i tre primi paragrafi dell'arti -
colo 2. 

Venne quindi in discussione l'aggiunta che era stata pro-
posta dal signor ministro delle finanze, la quale è concepita 
in questi termini: 

« È parimente fatta facoltà al Governo di vendere a tratta-
tive private lo stabile di cui al numero 30. » 

Intorno a quest'aggiunta la Camera ne aveva decretato lo 
invio alla Commissione, affinchè facesse quelle osservazioni 
che credesse del caso. 1 

Invit o dunque il signor relatore della Commissione a rife-
rir e sulla medesima. 

DESPINE, relatore. La Commission à laquelle vous avez 
renvoyé l'articl e 2 du projet de loi, pour vous fournir des 
renseignements sur le n° 30, concernant les mines d'Alagna 
et de Scopello, a examiné avec attention les documents rela-
tifs à cette propriété domaniale. 

Elle a reconnu que le Conseil des mines, appelé, l'an der-
nier, à donner son avis sur des demandes antérieures de lo-
cation ou de vente, avait provoqué une expertise régulière 
tant de la valeur que de la condition actuelle de chacun de 
ces établissements. 

Dans sa séance du 8 mai 1851, ces expertises lui furent 
présentées. Il en résulta que la valeur des bâtiments de 
Scopello fut estimée, d'après le casellaire, à fr. 34,935 45 
à laquelle il fallait ajouter les terrains en-
vironnants, cultivés en prés , et mesurant 
21,349 m. q,, 21 centimètres » 6,76114 

Ensemble fr. 41,496 57 
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Il est vrai que l'élat d'abandon où se trouvaient ces bâti-
ments aurait exigé des réparations que l'ingénieur évaluait à 
francs i i ,669 46 pour les remettre en exercice. Il observait, 
toutefois, que l'élévation de ce dernier chiffre était moins 
due à la quantité des réparations à faire qu'à la difficult é de 
se procurer, sur les lieux, les ouvriers et les matériaux. 
II ajoutait qu'en tenant compte du prix courant de vente et 
de celui de location dans le pays, on pourrait baser le prix 
des enchères pour la vente sur francs 23,832 32, et pour la 
location sur 500 francs ; mais que ces prix seraient encore 
susceptibles d'augmentation, à cause de l'heureuse position 
de l'édifice dans un chef-lieu de mandement où il se fait un 
commerce actif, à cause de l'achèvement jusqu'à Scopello de 
la route provinciale, enfin à cause de la possibilité d'utiliser 
ce bâtiment pour divers genres d'industrie. 

Quant aux établissements d'Alagna, l'expertise dressée, le 
27 avril 1880, par le bureau du génie civil, avait constaté 
que ces établissements pourraient former deux lots : le pre-
mier, composé de terrains mesurant ensemble 6,086 60 m. q., 
représentant une valeur de fr. 2,217 30 
et du bâtiment principal de la laverie, estimé » 7,247 94 

Le second, composé de 11,831 62 m. q., ter-
rains en prés, jardins et terres vagues, estimés » 3,084 68 
et de quatre bâtiments servant à divers usages » 3,066 63 

Ensemble . . . fr. 18,616 85 
Mais dans cette valeur ne figure pas celle des bâtiments si-

tués au quartier dit de l'Or, à une heure au-dessus d'Alagna, 
bâtiments, d'ailleurs, en très-mauvais état. Le bureau du 
génie ajoutait encore qu'il serait facile de trouver des acqué-
reurs pour les établissements d'Alagna, même avec une aug-
mentation de prix. 

D'après les données qui précèdent, le Conseil des mines 
émit l'opinion : 

I o Qu'il convenait de vendre aux enchères les établis-
sements avec la concession des mines, en faisant toute-
fois publier auparavant un programme contenant l'aperçu 
historique de ces établissements, leur consistance actuelle, 
les espérances déduites des travaux de recherche dont il 
a été fait mention à la Chambre; travaux qui ont coûté 
francs 18,826 62, et qui, loin d'être une perte, comme le di-
sait avant-hier monsieur le ministre des finances, devraient, 
au contraire, former une augmentation de capital; en un 
mot, toutes les circonstances propres à faire apprécier la vé-
ritabl e valeur de cette propriété; 

2° Que l'on pourrait adopter pour base des enchères les 
prix donnés aux bâtiments par les expertises; 

3° Qu'à défaut de miseurs pour la vente, on pourrait 
mettre ces établissements en location, soit ensemble, soit 
séparément; 

4° Que l'établissement de Scopello ne devrait, toutefois, 
être vendu séparément, qu'autant que l'acquéreur des mines 
d'Alagna aurait déclaré ne vouloir pas s'en servir pour l'ex-
ploitation des mines d'or et de cuivre. 

Dès lors, le Gouvernement n'a pas jugé devoir publier le 
programme ci-devant énoncé. Il s'est borné à mettre aux en-
chères la location pour 30 ans des établissements, suivant le 
cahier des charges du 14 août 1881, sur une mise à prix an-
nuelle de 2600 francs, dont : 

Pour la mine de cuivre 800 fr. 
Pour celle d'or 400 » 
Pour bâtiments d'Alagna 800 » 
Pour bâtiments de Scopello 600 » 

2600 fr. 

laissant àia charge de l'adjudicatair e les réparations évaluées 
approximativement à 16,000 francs. 

Les enchères ouvertes le 19 septembre sont restées deser-
tes. Celles du 11 octobre'suivant l'ont été également; et c'est 
en suite de cet essai que le Gouvernement s'est décidé à com-
prendre l'aliénation des établissements dont il s'agit dans la 
loi qui vous est proposée. 

Votre Commission, considérant que les faits ci-devant 
énoncés, et ceux signalés, dans la dernière séance, par l'ho-
norable député de Varallo, démontrent suffisamment l'impor -
tance de ces établissements; considérant que le programme 
proposé par le Conseil des mines n'a pas été publié ; et 
qu'ainsi l'attention publique n'a pas été suffisamment éveil-
lée à leur égard ; et qu'il n'est pas étonnant que les spécula-
teurs aient négligé de se présenter aux enchères, ne peut 
que renouveler l'invitatio n au Gouvernement d'employer les 
moyens de publicité les plus efficaces pour appeler le con-
cours des nationaux et des étrangers. 
n Quant au prix de 18,606 88 porté au numéro 30 de l'état 

du Gouvernement, en le comparant avec celur de 18,616 58 
fourni par le bureau du génie civil pour le seul établisse-
ment d'Alagna, votre Commission croit réellement qu'il a 
été fait erreur dans l'état, et qu'on s'est borné à y compren-
dre seulement le prix d'Alagna sans y joindre celui de Sco-
pello ; qu'ainsi cette désignation ne pourrait nullement servir 
de base pour un prix de vente, à moins d'y joindre encore le 
prix de Scopello estimé 41,496 97, ou tout au moins celui de 
23,832 32 énoncé comme se trouvant en rapport avec les 
prix de vente "usuels de la localité. 

Enfin, quant à la faculté de céder les établissements par con-
trat privé, votre Commission, ainsi que j'ai eu déjà l'honneur 
de le dire, n'a pas de difficult é à accepter cette clause ; car 
elle pense que le Gouvernement doit avoir plus de latitude 
pour la vente d'une concession de mine que pour toute au-
tre propriété, mais bien entendu que c'est sous la responsa-
bilit é du Ministère, et après s'être entouré de tous les moyens 
propres à sauvegarder les intérêts du trésor en ce qui con-
cerne tant le prix émis que la redevance annuelle due à l'Etat 
pour la concession. 

Ainsi que le voit la Chambre, les conclusions de la Com-
mission sont d'accepter l'amendement ou la proposition faite 
par monsieur le ministre des finances, c'est-à-dire de donner 
faculté au Gouvernement de vendre les mines portées sous l'ar-
ticle numéro 30 par soumission privée, laissant à la respon-
sabilité ministérielle le soin d'assurer la vente la plus efficace. 

pr esi dent e. La Camera ha udita la relazione della Com-
missione, le cui conclusioni sono per l'approvazione dell'ag-
giunta proposta dal Ministero. Essa è così concepita : 

o È parimente fatta facoltà al Governo di vendere a tratta-
tiva privata gli stabili di cui al numero 30. » 

La pongo ai voti... 
Bi âSCHERi .  Domando la parola. 
pr esi dent e. Ha la parola. 
bunchebi . Io non saprei come conciliare le proposte 

che ci vengono fatte dalla Commissione su questo progetto di 
legge colle nuove osservazioni che il signor relatore della 
Commissione medesima venne a sottoporre alla Camera. Egli 
ha dovuto riconoscere nel nuovo esame ordinato dalla Ca-
mera che effettivamente nella tabella annessa alla legge di 
cui si tratta è occorso l'error e da me accennato nella tornata 
antecedente; cioè a dire che nel prezzo ivi fissato per le mine 
d'Alagna si era ommesso di comprendere quello degli stabili-
menti di Scopello ; giacché sotto l'articol o 30 di detta tabella 
si vedevano figurare soltanto lire 18,606, prezzo relativo alle 
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mine d'Alagna, senza vedersi poi nè sotto quell'articolo , nè 
sotto un altr o qualunque figurare le lir e 41,496, che si rife -
riscono allo stabilimento di Scopello. 

Conseguentemente io non posso che insistere nella proposta 
già fatta nella tornata precedente, perchè tanto le mine quanto 
i terreni e fabbricat i adiacenti alle mine medesime vengano 
esposti ai pubblici incanti, piuttostochè autorizzare il signor 
ministr o delle finanze a venderli a trattativ a privata , e vado 
ad esporre brevemente alla Camera i motivi della mia pro-
posta. Lo scopo principal e che la Camera deve prefiggersi 
nella vendita dei beni di che si tratta , si è quello di trarr e 
dai medesimi il miglior  partit o possibile. Ora tutt i sanno 
che la vendita all'asta pubblica, ammettendo la concorrenza 
tanto dei nazionali che dei forestieri indistintamente è 
dirett a ad aumentare considerevolmente il prezzo dei beni 
posti all'incanto. Nè io posso ammettere che dalle mine di 
Alagna e di Scopello non si possa ricavare che un lucro cor-
rispondente all'interesse di lir e 35,000, giacché lo stesso mi-
nistr o delle finanze nell'anno scorso, quando si trattav a di 
dare in affitt o i beni di cui si tratta , faceva rilevar e il prezzo 
di questi beni non alla somma di lir e 15,606 portata dalla 
tabella annessa al progetto di legge, nè a quella di 35,000 
lir e offerta dal signor  Brunetti , ma sibbene alla somma di lir e 
60,000 e più, come si rileva dal capitolato che andava unito 
all'affittament o di detti beni, stato pubblicato per  ordine del-
l'azienda generale dell'intern o in data i l agosto 1851. 

Risulta infatt i da quel capitolato (e qui prego la Camera a 
voler  portar e la sua attenzione sull'entit à e natura dei beni in 
discorso) che l'affittament o di cui si tratt a comprende i se-
guenti beni, cioè: 1° la regia miniera di rame posta nel terri -
tori o di Alagna, annessi fabbricat i inservienti alla pesta e la-
vorìo ed alloggio degli operai ; i terreni attigui al detto fab-
bricato, coltivati o suscettibili di coltivazione, del quantita-
tiv o di are 45 ; 2° la regia miniera d'or o posta nel territori o 
di Alagna ; gli annessi fabbricat i inservienti all'alloggio degli 
operai, ed opificio di amalgamazione ; più i terreni annessi a 
detti fabbricati , coltivi , prativ i e gerbidi imboscati, del quan-
titativ o di i l i are; 3° finalmente la regia fonderia di rame 
posta nel territori o di Scopello ; terreni annessi alla mede-
sima, coltivati , e prat i del quantitativ o di are 213 circa. 

Questi sono i beni che devono intendersi compresi sotto 
l'articol o 30 della tabella, colla denominazione di mine <TA-
lagna e di Scopello : ora, quale si è il prezzo attribuit o a que-
sti beni nello stesso capitolato? Qui conviene che la Camera 
ritenga che, oltr e il prezzo di affittamento a cui si voleva sot-
toposto il concessionario dei beni in discorso, si volevano pure 
addossare altr i carichi esorbitanti oltr e il pagamento di di -
verse somme ivi stabilit e come obbligazione e condizione del-
l'affittamento . 

I l prezzo dell'affittament o era ripartit o nelle seguenti 
somme, cioè : 

Per  la miniera di rame . . . L. 800 
Per  la miniera d'or o 400 
Pei fabbricat i annessi alla miniera » 800 
Per  la fonderia di Scopello ed annessi terreni . » 600 

Totale . . . L. 2600 
Questo era l'annuo fitto  proposto dal Governo come prim o 

prezzo d'incanto, onde poi far  lnogo (noti la Camera) al sem-
plice affittamento dei beni, lo che avrebbe dato un reddit o 
annuo e liquid o di lir e 2600; oltr e di ciò fu stabilit o all'ar -
ticolo 5 di quel capitolato che il deliberatario, oltr e all'an-
nuo fitto  di lir e 2600, dovesse rimborsar e al Governo le spese 
incontrat e nell'apertur a della galleria di ribasso, che som-

mano a lir e 12,000. Conseguentemente bisogna aggiungere 
alla somma di lir e 2600 quella di lir e 600 almeno, che cor-
risponde al capitale di lir e 12,000. 

Più, era stabilito al successivo articolo 6 che le riparazion i 
e ristaur i da farsi, la cui spesa venne computata a lir e 16 
mila , fossero a carico totale del deliberatario. 

Dalle cose sin qui esposte si scorge di quale importanza 
debbano essere questi beni, e si scorge anche il perchè, essen-
dosi esposto agl'incanti l'affittament o di detti beni sotto gli 
oneri e condizioni sovraccennate, non siasi potuto trovar e al-
cun offerente ; a parte tutt e queste obbiezioni (ritenga bene 
la Camera) risult a dall'articol o 8 di detto capitolato essersi 
imposto l'obblig o al concessionario di giustificare di una re-
sponsabilità di lir e 60,000 a garanzia del contratto, obbligo 
che riusciva d'altrond e soverchio trattandosi d'una locazione 
di lir e 2600 annue pagabili a semestri maturati , ma che pure 
doveva sopportarsi da chiunque avesse voluto attendere al 
proposto affittameBto. 

Ecco spiegato il perchè le persone, le quali avrebbero di 
buon grado aderito a pagare il fitto  di lir e 2600 per  coltivare 
le miniere di cui si tratta , hanno però dovuto rinunciar e al 
detto affittamento onde non sottostare a così esorbitanti ed 
onerose condizioni. 

Ora tenga conto la Camera di tutt e queste circostanze, e si 
convincerà facilmente che, se non si è trovato chi abbia vo-
lut o attendere al proposto affittamento per  lir e 2600, la ra-
gione è ben tutt'altr a che quella allegata dalla Commissione e 
dal ministr o delle finanze. 

Troviam o infin e stabilito nell'articol o 14 di detto capitolato 
essersi fatta facoltà al concessionario di rendersi acquisitore 
di queste mine, fabbricat i e terr e cadenti nell'affitto , a con-
dizione che nel prim o decennio dovesse presentare una do-
manda al Governo per  convertire il contratto d'affittament o 
in contratto d'acquisto in ragione di lir e 100 per  ogui 5 di 
fitto. 

Conseguentemente il concessionario che avesse dovuto ren-
dersi deliberatario di questi medesimi stabili avrebbe dovuto 
pagare non già la somma di lir e 15 mila, nè quella di lir e 
35 mila, ma bensì la somma di lir e 52 mila in capitale, cor-
rispondente all'annuo fitto  di lir e 2600, oltr e tutt i gli altr i ca-
rich i che gli sono stati imposti, ed oltr e il pagamento di lir e 
12 mila alle regie finanze, e quello di lir e 16 mila per  le ri -
parazioni. 

Io dico adunque che la Camera non deve ritenere come 
giustificato che questi beni non possano dare un reddito mag-
giore di quello che corrisponde all'interesse di lir e 35 mila 
offert o dal signor  Brunetti , che anzi io tengo per  fermo che 
l'importanz a di queste miniere ed il reddito dei beni che vi 
sono annessi sia molto maggiore di quello che risulterebbe 
da detto capitolato. 

Nè giova il dir e che nell'ultim o decennio questi medesimi 
beni non abbiano dato quasi verun reddito, poiché i calcoli 
instituit i dal signor  ministr o sono affatto insussistenti ed inat-
tendibili , e per  verità risult a da un rendiconto, stato ricavato 
appunto dalla relazione che venne presentata al signor  mini -
stro delle finanze, che in alcuni anni di quel decennio queste 
minier e avrebbero dato un prodotto inferior e a lir e 150 e 
talvolt a anche inferior e alle lir e 60, lo che prova ad evidenza 
che quelle mine non furono coltivate, o quanto meno che il 
Governo non vi ha impiegato il numero d'operai a tal uopo 
richiesto ; troviamo però che nel prim o anno di quel decen-
nio, cioè nel 1841, hanno dato un prodotto netto di 2803 lire , 
nell'anno 1843 hanno dato un prodotto di lir e 1319, nel 1844 
hanno dato un prodotto di lir e 1833. 
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Cosa importa adunque che nel 1847 non abbiano dato che 
un prodotto di 56 lire, e nel 1848 abbiano fruttat o sole 151 
lire, e 118 lire nel 1850? Non si può da tali calcoli arguire che 
queste miniere non possano dare prodotti maggiori; giacché, 
ripeto, ciò non proviene dalla scarsezza delle miniere, ma 
piuttosto dalla incuria del Governo o dalla cattiva direzione 
dei lavori. 

D'altronde io ritengo che il mezzo degl' incanti lascia 
sempre luogo alla concorrenza e non limita mai verun prez-
zo; tutti gli speculatori nazionali ed esteri che vorranno 
fare acquisto di queste miniere apprezzeranno sempre l'im-
menso vantaggio di trovare uno stabilimento compiuto ed ul-
timato in tutte le sue parti, ed in cui, secondo la relazione 
della Commissione, si sono già impiegate delle centinaie di 
mila lire; questi speculatori potranno essere attirat i dalla 
descrizione che potrà farsi circa le miniere e terreni di cui si 
tratta, con apposito manifesto, e dal reddito presunto che se 
ne può ricavare in avvenire, e per conseguenza è sperabile, 
ed anzi probabilissimo, che col mezzo degli incanti, invece di 
lire 35 mila, se ne ricavi una somma maggiore di lire 60 
mila. 

Se per lo contrario la Camera adotta la proposta del si-
gnor ministro delle finanze, per cui resta autorizzato a ven-
dere a trattativa privata, è certo sin d'ora che non se ne po-
trà ricavare un prezzo maggiore di lire 35 mila, nè si potrà 
far rimprovero al ministro di averli ceduti a tal prezzo: per-
ciò io dico che non si deve lasciare intentato il mezzo dagl'in-
canti, essendo questo il vero e l'unico per ricavare il mag-
gior profitt ò possibile nella vendita a trattative private. 

Avvi poi l'altr o pregiudizio già avvertito dalla Commis-
sione, e si è quello della fissazione dell'annua tassa da corri-
spondersi alle finanze in lire 50. 

Diffatt i questa tassa regolata dall'editto 16 giugno 1840 
deve corrispondere al 3 per cento sul prodotto brutto di que-
ste miniere; il signor Brunetti , il quale già fin d'ora riconosce 
che il prodotto sarà ben maggiore della somma di 1666, cor-
rispondente all'offert a da lui fatta, vorrebbe che il Governo 
si vincolasse preventivamente a non potere mai esigere una 
somma maggiore di quella di lire 50. 

Ora io domando se quando queste mine verranno a dare il 
prodotto brutto di lire 4 o 5 mila, non vi sarà un pregiudizio 
reale per le finanze, le quali, invece di ricavare lire 100 a 
200 annue da questa tassa stabilita sulla base dell'articolo 51 
di detta legge, non potranno ricavare più di lire 50. 

Anche per questo motivo adunque io riconosco che l'of-
ferta del signor Brunetti non presenta quelle condizioni per 
cui possa meritare d'essere accettata. 

Ad oggetto poi di ricavare il maggior prezzo possibile dalla 
vendita di detti beni, io credo che sia conveniente il dividere 
le mine d'Alagna dai fabbricati e dai terreni di Scopello, poi-
ché dalle informazioni che ho assunte a questo riguardo mi 
risulta esservi persone le quali volentieri comprerebbero i 
fabbricati ed i terreni di Scopello senza rendersi acquisitori 
delle mine di Alagna. 

D'altronde questa separazione non può recar verun danno, 
poiché se quegli che attenderà alla compra delle mine d'A-
lagna vorrà anche attendere all'acquisto dei fabbricati di Sco-
pello, è fatta anche a lui facoltà di farlo, mediante quell'au-
mento di prezzo che sarà necessario. È chiaro pertanto che 
dalla vendita ai pubblici incanti non può che risultarne un 
vantaggio sommo per le finanze. 

Io quindi conchiudo che si rigetti la proposta del signor 
ministro e che si adotti la massima generale sancita dalla 
Camera per tutti gli altri beni da vendersi. . j 
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PKI SI DEKTE , Domando al deputato Biancheri se non 
faccia una proposta. 

B! 1 \ CHERI . L'ho già fatta nella tornata precedente, ed 
era appunto che sotto l'articol o 30... 

PRE*I OGNTE , Favorisca scriverla ed inviarmela. 
DESPIK8, relatore. Les observations que Vient de pré-

senter l'honorable monsieur Biancheri viennent entièrement 
à l'appui des motifs qui ont dicté le rapport delà Commission 
et des observations que j'ai déjà eu l'honneur de soumettre à 
la Chambre. 

La Commission a fait remorquer que l'on n'avait pas encore 
réuni tous les éléments nécessaires pour tirer de ces établis-
sements le meilleur prix qu'il était possible d'en obtenir, et 
elle a appelé de noveau toute la sollicitude du Gouvernement 
à cet égard. 

Quant à la valeur des terrains qui se trouvent soit à Sco-
pello, soit à Alagna, cette valeur se trouve déterminée spé-
cialement et d'une manière rigoureuse dans l'expertise. Vous 
avez entendu que ceux de Scopello s'élèvent à francs 651 14 
et ceux d'Alagna s'élèvent à francs 5301 98, divisés en deux 
lots, l'un de francs 2217 30 et l'autre de francs 3084 68. 

De sorte que les terrains d'après leur valeur vénale au-
raient une valeur totale de francs 11,863 12. 

Quant aux produits annuels qui ont été retirés, la Commis-
sion a déjà eu l'honnenr de relater dans la dernière séance 
de quelle manière se percevaient ces revenus. Le Gouverne-
ment n'exploitait pas par lui-même; il abandonnait l'exploi-
tation à ceux qui voulaient la faire en se retenant seulement 
une portion du produit. 

Ainsi, vouloir établir sur un pareil précédent le revenu de 
ces mines, ce serait se mettre dans le cas d'arriver à un ré-
sultat essentiellement faux. 

Cependant la Commission, en faisant ces observations, a 
pensé que, tout en appeilant la sollicitude du Ministère, en 
mettant en quelque sorte sa responsabilité en jeu, pour tirer < 
de ces mines le plus grand parti possible, il lui convenait de 
laisser au Gouvernement toute la latitude nécessaire, et plus 
de latitude qu'on n'en a dans une adjudication ordinaire. 

En effet, dans une adjudication ordinaire, c'est celui qui 
offre le prix le plus élevé qui doit être accepté ; parce que 
l'acquéreur, étant le propriétair e de l'objet mis en adjudi-
cation, peut user et abuser comme il l'entend de sa pro-
priété. 

Mais la propriété des mines est constituée chez nous d'une 
autre manière; elle est constituée dans ce sens que l'exploi-
tation doit réellement s'exploiter non pas seulement pour 
son intérêt privé, mais encore, mais surtout dans l'intérêt 
du pays. C'est pour cela que la loi qui régit les mines a posé 
un cas d'abandon volontaire, et un cas d'abandon forcé. 

Lorsque l'exploitant n'exploite pas, ou n'exploite pas con-
formément aux règles prescrites, la loi donne au Gouverne-
ment le droit de le faire déchoir de son exploitation. En con-
séquence la propriété d'une mine, soit la concession, doit 
être soumise à des conditions tout à-fait spéciales. Voilà pour-
quoi, en accordant au Gouvernement le droit de vendre par 
soumissions privées on le laisse à même de choisir l'acqué-
reur qui lui présente le plus de garanties tant dans l'intérêt 
du trésor, que dans l'intérêt économique. 

La Commission, mue par ce principe, a jugé convenable 
de laisser au Gouvernement la liberté de vendre par sou-
mission privée; mais elle n'a fixé aucun prix, et elle est con-
vaincue, après les eonsidératious par elle mises en avant, et 
celles qui ont été présentées dans cette Chambre, que le Gou-
vernement ne peut pas faire autrement que de chercher à 
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vendre le plus favorablement possible. En conséquence, la 
Commission maintient Particle tei qu'i l a été présenté par 
monsieur  le ministr e des finances. 

PRESIDENTE. Il deputato Biancheri proporrebbe che al 
numero 30 della tabella indicativa dei beni demaniali a ven-
dersi si debba dire: « Le miniere d'Alagna . . . L. 15,606 

Ed infine della tabella al numero 37 : 
« Le miniere di Scopello » 41,496 
BIANCHERI . Desidererei che, oltr e il nome di queste mi-

niere, si dicesse : 
« Le miniere, i fabbricati ed i terreni adiacenti, ecc. » 
PRESIDENTE, Comincierò a porre ai voti la proposta 

del Ministero, perché, ove sia adottata, resta inutil e la propo-
sta Biancheri. 

PALEOCAPJL, ministro dei lavori pubblici. Debbo di-
chiarare che, quando il Ministero propose che gli fosse data 
facolià d'entrar e in trattativ e private, non ha inteso d'esclu-
dere gli appalti. 

La Commissione ha dichiarato che lascia alla responsabilità 
del Governo di fare il miglior  contratto possibile. 

11 Governo ha osservato che sotte le condizioni in cui era 
stato messo all'asta pubblica l'affittament o di queste miniere 
e subordinatamente anche la vendita, non si aveva avuto al-
cun risultato. 

Non ne viene per  questo, come osservava il signor  Bian-
cheri, che forse, rendendo meno gravi le condizioni dell'ap-
palto, non si possa ottenere di venderle all'asta. 

Quello adunque che si propone il Governo si è appunto di 
tentare l'appalto a condizioni più ragionevoli, le quali però 
siano sufficienti per  dare quelle garanzie che seno sempre ne-
cessarie, quando si va ad un appalto, come opportunamente 
ha osservato il signor  Despine. 

Il Governo dunque proverà a mettere l'appalto a condizioni 
più moderate, ma sufficienti tuttavolt a per  garantir e il buon 

. esercizio delle miniere. Siccome è dificil e che questo mezzo 
riesca, avendo vista la mala prova fatta la prima volta, per  tal 
caso il Governo domanda la facoltà di andare a trattativ e 
private, per  non continuare troppo lungamente in questo 
stato di cose nel quale queste miniere, invece d'essere attive, 
riescono passive pel Governo. 

BIAICHEBI . Vorrei rispondere ancora qualche cosa 
alle osservazioni che vennero fatte dal signor  ministr o dei 
lavori pubblici ; egli fa, a mio parere, una confusione tra la 
vendita ai pubblici incanti e la vendita a trattativ e private. 

PRESIDENTI!.  Scusi un momento. È necessario ritenere 
bene i termini espressi dall'aggiunta proposta dal Ministero. 
In essa non si stabilisce che la vendita debba essere fatta per 
privat a trattativa , ma si dice semplicemente: « È fatta facoltà 
al Governo di vendere queste miniere a trattativ a privata; » 
dimodoché è una semplice facoltà che vien fatta, senza pre-
scrizione di nessun prezzo. 

RÍAN c u ERI . Io vorrei al contrari o che questo prezzo 
fosse preventivamente stabilito, cioè a dir e che non si dovesse 
vendere ad una somma minore di quella accennata nella 
legge ; ma quando si dà una facoltà di questa natura ad un 
ministro , concedendogli l'autorizzazione di vendere senza fis-
sazione di prezzo, egli potrà sempre mettere al coperto la sua 
responsabilità con dire: ho venduto al maggior  prez¿o che mi 
sia stato offerto, e questo prezzo maggiore è offerto dal signor 
Brunetti ; e qui non bisogna illudersi . 

La proposta del signor  Brunettt i è fatta a condizione che 
non si proceda ad incanto. 

Ecco dunque che la Camera non può assolutamente sup-
porr e che la proposta fatta dal signor  ministr o presenti mag-

giori vantaggi di quelli risultant i dall'offert a fatta dal signor 
Brunetti ! 

Perciò la Camera non deve precludersi la via dei pub-
blici incanti, che è quella appunto che può dare maggiori 
risultati . 

D'altrond e riflett a la Camera che dal capitolato poc'anzi ci-
tato risult a che, oltr e le mine ed i fabbricati , vi esistono dei 
terreni coltivati e coltivabil i per  una superficie di 379 are, i 
quali darebbero certamente un reddito in soprappiù del ricavo 
che può ritrars i dalle miniere. 

In conseguenza la proposta del signor  ministr o non è 
accettabile, poiché la faeoltà che egli domanda verrebbe ad 
escludere, a danno dell'erario , la maggiore concorrenza de-
gli attendenti ed il maggior  prezzo che deve necessariamente 
risultarne. 

PALEOCAPi, ministro dei lavori pubblici. Io non saprei 
far  altr o in risposta all'onorevole Biancheri che ripetere que-
sta dichiarazione, che cioè questa facoltà, che mi è data di 
trattar e per  convenzione privata, non la ricevo appunto come 
facoltà assoluta, ma solo pel caso nel quale l'asta pubblica non 
riesca. 

La mia intenzione l'ho già dichiarata, e, la ripeto, è quella 
di andare ai pubblici incanti, ed ho detto, mi pare assai chia-
ramente, che siccome il sospetto che non riesca l'asta è fon-
dato sopra le troppo gravi condizioni del primo incanlo, farò 
ridurr e quelle condizioni in quanto non possa copromettere il 
buon esercizio del fondo, poscia andrò all'asta, e se, mal-
grado queste modificazioni, l'asta non riesce, allora profit -
terò della facoltà che mi è concessa di trattar e per  conven-
zione privata. 

Io non so comprendere come, dietro questa dichiarazione, 
si possa dir e che si venga a confondere l'asta colle trattativ e 
private. 

BIANCHERI . Stante le ultim e dichiarazioni fatte dal 
signor  ministr o dei lavori pubblici , io non ho più altr o da 
dire, e mi pare anzi che siamo perfettamente d'accordo. 

Non è sul prezzo d'incanto che io insisto, giacché deve ri -
sultare dalle offerte degli attendenti e dall'aumento che ne 
consegue, ma ho insistito ed insisto principalmente che non 
si lasci intentato il mezzo dei pubblici incanti, e dico che 
questo deve precedere l'esperimento per  trattativ e private; e 
qui faccio osservare al signor  ministr o dei lavori pubblici 
che in quanto alle condizioni ed alle prescrizioni, sotto le 
quali debbono esporsi in vendita questi beni, è pienamente 
facoltativo al signor  ministr o di determinarle giusta il di-
sposto dell'articol o 5 di questa stessa legge, in cui si dice 
che, quanto al modo del pagamento ed alle condizioni della 
vendita, il ministr o delle finanze è autorizzato a stabilir e 
quelle prescrizioni che crederà più opportune all'interesse 
dello Stato. Venendo quindi adottato il citato articolo 5, come 
lo sarà sicuramente, egli si trova in piena facoltà d'aprir e la 
vendita particolare di questi stabili con quelle prescrizioni 
che crederà più convenienti all'interesse dello Stato, ed util i 
anche alla coltivazione di queste miniere, che io vorrei pro-
muovere anziché incagliare. 

PRESIDENTE. Pongo ai voti l'aggiunta proposta dal si-
gnor  ministr o delle finanze. (redi sopra) 

(Dopo prova e controprova è adottata.) 
Pongo ai voti l'intier o articolo 2. 
ROTTONE. Chiedo la parola. 
Proporrei un'aggiunta in questi termini : « previo l'esperi-

mento dell'asta pubblica. » 
PRESIDENTE. Vuole il deputato Bottone svolgere la sua 

proposta ? 
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BOTTO!« » ; Non credo cbe sia necessario , perchè il Mini-
stero stesso ha dichiarato di voler fare questo esperimento 
prima di procedere a trattative private. 

P R E S I D E NT E . Domando al signor ministro se accetta 
quest'aggiunta. 

P &I E O CAP AS ministro dei lavori pubblici. Ho già di-
chiarato di essere disposto a fare procedere ai pubblici in-
canti, e non mi pareva nemmeno necessaria l'aggiunta. 

P R E S I D E NT E . Metterò ai voti la proposta fatta dal 
deputato Bo tto ne, di aggiungere all' articolo 2 le parole 
« previo esperimento dell'asta pubblica. » 

(È approvata.) 
Rileggo ora l'intiero artico lo 2 come fu emendato : 
« L'alienazione avrà luogo col mezzo dell'asta pubblica. 
« Tuttavia i beni, il cui valore giusta la perizia non eccede 

le lire 800, potranno essere alienati per trattativa privata. 

« In questa conformità il Governo è autorizzato a vendere 
lo stabile che figura al numero 43 di detto stato in favore 
della città di Cuneo ; al numero 27 a favore di quella di Vo -
ghera, ed il primo piano coi suoi accessori del caseggiato , di 
cui all'artico lo 31 del medesimo stato , a favore della città di 
San Remo. 

« È parimente fatta facoltà al Governo di vendere a trattativa 
privata gli stabili di cui al numero 30 dello stesso stato , 
previo esperimento ai pubblici incanti. » 

Lo pongo ai voti. 
(La Camera approva.) 

(I seguenti artico li, messi successivamente ai voti, sono ap-
provati senza discussione.) 

« Art. 3. L'alienazione autorizzata dall'articolo i seguirà 
colla rinuncia al riscatto riservato al demanio dello Stato nel-
l'artico lo 427 del Codice civile. 

« Art. 4. L'approvazione dei contratti avrà luogo col 
mezzo dei regi decreti, previo il parere del Consiglio di 
Stato , 

« A rt. 8. Quanto al modo ed alle epoche del pagamento ed 
alle altre condizioni della vendita, il ministro delle finanze è 
autorizzato a stabilire quelle prescrizioni che crederà più op-
portune nell'interesse dello iftato. 

« Art. 6. Per gli effetti della presente legge è derogato 
all'artico lo 428 ed alla seconda parte dell'articolo 427 del 
Codice civile e ad ogni altra disposizione in contrario . 

Si passerà alla votazione per scrutinio segreto sul com-
plesso della legge : 

Risultamento della votazione : 

Presenti e votanti 107 

Maggioranza 84 

Voti favorevoli 87 

Contrari 20 

(La Camera approva.) 

RE LAZ I O NI ; D I PE T I Z I O NI . 

P R E S I D E NT E . L'ordine del giorno reca relazioni di pe-

tizioni. 

Invito alla ringhiera il commissario Angius. 

A N ttic s, relatore. Petizione 3732. Gaetano Peyrani di 

Cagliari, negoziante in legname, rappresenta che fino dal 

1844 il comando del porto e della darsena di Cagliari, appog-

giandosi sopra un semplice manifesto della così detta capi-

tanía generale 2 dicembre 1817, pretendeva si dovesse dai 

negozianti, che importavano legnami grossi dall'estero o da 
porti continentali dello Stato , operare un deposito presso il 
ricevitore dei diritti del porto per guarentire certo diritto di 
ostellaggio, cui dovevano essi legnami restar soggetti, qua-
lora rimanessero più di cinque giorni depositati sui mo li; ma 
che poi recedeva, convinto che quella disposizione era siata 
annullata dal regio editto 18 maggio 1820, sulla riorganizza-
zione della dogana in Sardegna, nel quale era espresso che 
gli oggetti e generi descritti nella tariffa unita ad esso editto 
dovessero alla loro introduzione in città pagarvi i diritti nella 
medesima stabiliti e non altri, con espressa derogazione dei 
preesistenti, di qualunque natura ed a chiunque per J'addie-
tro appartenenti. 

Soggiunge che pochi mesi avanti il presente ricorso (29 
marzo 1881) quell'illegale pretesa si risuscitava dal tenente 
del porto , in nome del comandante; ch'esso petente essendo 
ricorso all'ufficio di dogana e stato autorizzato a sbarcare il 
legname, veniva impedito dalle guardie del po rto ; che avendo 
protestato per lettera presso il detto ufficio, n'ebbe un re-
scritto , secondo il quale avrebbe dovuto rivolgersi al Mini-
stero di marina e di commercio ; che non potendo aspettare 
quei tardi provvedimenti, quando già protestava contro di 
lui il padrone del navicello per,i danni, giacché aveva questi 
patteggiato un altro noleggio, dovette transigere col coman-
dante pagando la metà della chiesta tariffa: quindi domanda 
che la Camera provochi dal Ministero i convenienti provve-
dimenti perchè cessino tali vessazioni ed ingiuste esazioni. 

La vostra Commissione, comechè creda cbe dopo i provve-
dimenti legislativi, che non ha guari si sono fatti, siasi sta-
bilito un miglior ordine, tuttavolta è di parere che questa 
petizione sia portata a cognizione del ministro delle finanze. 

II petente passa quindi a notare altri più considerevoli im-
pedimenti che nel porto di Cagliari soffre il commercio e d i-
pendono da certi vieti privilegi, che ancora si godono da 
due corporazioni in danno del medesimo. 

La prima di tali corporazioni è quella dei vetturali, che 
diconsi carratori, la quale ha il monopolio dei trasporti, to -
gliendo ai negozianti la libertà di farsi servire da quelli nei 
quali hanno maggior fiducia. 

L'altra corpotazione è quella dei santelmari (così detti da 
sant'Elmo, loro patrono), la quale ha egualmente il mono-
polio dello sbarco e imbarco delle merci, in virtù delle regie 
patenti 14 luglio 1843. 

Nota quindi che questa corporazione, composta di vecchi 
cadenti militari nella maggior parte, spesso riscuote gli 
esorbitanti diritti portati dalla tariffa annessa alla detta 
legge, senza prestare opera alcuna, o con pochissimo o nes-
sun lavoro, giacché accada che non facciano più che toccare 
i colli delle mercanzie; che queste due corporazioni, quasi 
del tutto estinte nel governo del generale De Asarta, furono 
poi ravvivate,, segnatamente quella dei santelmari, mediante 
una legge voluminosa, in cui sono concedute alla medesima 
grosse tariffe; e l'opera sua, la quale prima era limitata allo 
sbarco ed imbarco delle merci, fu estesa ai generi e alle 
derrate d 'interna circolazione nell'iso la, che provengano o si 
trasportino per via di mare, e soggiunge altro che'è prudenza 
non rid ire; infine conchiude perchè siano tolti questi privi-
legi dannosi al commercio« 

La vostra Commissione, vedendo che, dove sussistessero 
gli abusi deferiti, sarebbe necessario provvedervi presta-
mente, propose di mandare questa seconda parte della peti- 1 

zione al ministro del commercio . 

Il relatore, dubitando molto della verità delle principali 
imputazioni fatte alla detta corporazione dei santelmari, ha 
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richiesto informazioni, e da quelle che gli furono date da 
una ragguardevole persona, che già fu membro del Parla-
mento nella prima Legislatura, essendo stato accertato che 
la petizione nelle imputazioni era calunniosa, vi propone 
l'ordine del giorno, in rispetto alla parte della petizione, 
dove si accusano i santelmari. 

presidente. La Commissione propone di rinviare una 
parte di questa petizione al ministro di finanze, quella parte 
cioè che riguarda alle vessazioni sofferte dal petente uello 
sbarco di legnami nel porto di Cagliari; sull'altra parte poi 
il relatore propone l'ordine del giorno. 

Pongo ai voti la proposta della Commissione pel rinvio 
della prima parte di questa petizione al ministro delle fi-
nanze. 

(La Camera approva.) 
Aweiijs, relatore. L'altr a conclusione della Commissione 

è sopra la seconda petizione, relativa alle due corporazioni, 
una di certi vetturali detti carratori, l'altr a dei così detti 
santelmari, che fanno servizio nel porto, sbarcando e im-
barcando le merci. 

Complessivamente sopra l'una e l'altr a la Commissione 
aveva deliberato l'invi o al Ministero, e conforme a questa 
deliberazione fu la mia proposizione. 

Però, siccome ho detto, essendomi sorti dei dubbi sopra 
la verità dell'esposto dal petente, io chiesi informazioni, ed 
essendo stato accertato che l'esposizione era calunniosa, io 
credo mio dovere di renderne avvertita la Camera e di do-
mandare su questa petizione l'ordine del giorno. 

E per dare forza alla mia asserzione, io leggerò alla Ca-
mera due soli brani della risposta che fu data alla mia que-
stione. 

In sul bel principio mi si dice che « la petizione contiene 
un'infame calunnia dove accenna all'influenza che il giudice 
conservatore di quella corporazione può aver avuto nella 
promulgazione della legge che riformò gli statuti di essa e 
ridusse a minimi termini la tariff a dei diritti , al prodotto 
dei quali esso giudice non partecipa menomamente, godendo 
bensì di un assegno di lire 800, che s'iscrive nel bilancio 
annuale approvato dal Governo. » 

Quindi soggiunge : 
« È falso che si riscuotano diritt i esorbitanti, mentre sono 

più che modici. 
« All'uopo basterà il notare che, a compilare l'attuale 

legge e l'annessa tariffa, concorsero i principali negozianti 
di Cagliari, e tra essi il barone Rossi, i quali chiesero al Go-
verno la conservazione di una corporazione che presta al 
commercio molti aiuti ed un servizio celere, e garantisce 
per qualunque avaria possa occorrere nell'imbarco o nello 
sbarco delle mercanzie. 

« Ora quei negozianti significano assai più del Peyrani, il 
quale fa un piccolo commercio di tavole e cerchi da botte, e 
non ha in Cagliari considerazione alcuna. » 

Posto che queste notazioni siano verissime, come me ne 
assicura il carattere della persona informante, devono dun-
que tenersi come calunniose le imputazioni fatte alla corpo-
razione dei santelmari, e, posto questo, la petizione merita 
di essere respinta dalla Camera, come io desidero che essa 
faccia, aderendo alla mia proposta coll'ordine del giorno. 

Valerio SJOrekzo. Qui si presenta un fatto singo-
lare: il signor relatore è incaricato dalla Commissione di 
proporre una conclusione, ed egli, sulla relazione d'un sem-
plice individuo, viene a distruggerla, per proporne un'alira 
sua propria. 

Essendo questo perfettamente irregolare, io invito la Ca-

mera a rimandare la petizione alla Commissione, onde prenda 
una conclusione quale è richiesta dalla giustizia. 
asgics, relatore. Io era incaricato dalla Commissione 

di proporre il rinvio della petizione al ministro delle fi-
nanze, e l'ho fatto. Ma, perchè dopo la deliberazione della 
Commissione ho riconosciuto che l'esposizione del presente, 
che non credevasi totalmente falsa, era lontanissima dal 
vero, perchè ho riconosciuto che era calunniosa, però, adem-
pito all'obbligo di relatore della Commissione sulla peti-
zione, ho creduto di non mancare all'uffici o di leale depu-
tato, avvertendo la Camera sulla falsità delle accuse dirette 
a quella corporazione e sulla insinuazione che implicava una 
calunnia contro il giudice eonservatore. 

Il caso è singolare. Io, nella Commissione, ho opinato per 
il rinvio (Si ride), e forse si è deferito alla mia opinione, 
come di persona che conosceva quella corporazione, e 
trattandosi di un affare che riguardava Cagliari, mia terra 
natale. 

A dire il vero, io mi ricordava di non aver mài udito a 
parlare degli abusi che riferiva il petente; ma, temendo 
che, come si è peggiorato in altre parti, si fosse peggiorato 
anche in questa, credendo che nessuno avrebbe osato, in 
una petizione al Parlamento, portar calunnie e insinuazioni 
maligne, pensai che vi fosse qualche cosà di vero. Rima-
nendo dubbioso, domandai a persona che poteva sapere il 
vero e non poteva dirmi nè più nè meno del vero, e la ri-
sposta essendo stata tale quale ebbi l'onore di riferir e alla 
Camera, io proposi che avrei presentato le conclusioni della 
Commissione, e poi domandato contro le medesime che 
fosse votato l'ordine del giorno, come ho fatto. La singola-
rit à del fatto che nota il deputato Valerio non è una contrad-
dizione. 

gius. Io appoggio la proposta del deputato Valerio, perchè 
il relatore della Commissione non rappresenta più 1 Ho, ma 
rappresenta la Commissione, 

Quando egli ebbe quelle notizie, doveva comunicarle alla 
Commissione per ottenere da essa il mandato di proporre 
altre conclusioni. 

Quindi, la cosa essendo in questi termini, è necessario 
che la Commissione si occupi di questi nuovi schiarimenti, 
ed è per ciò che appoggio la proposta dell'onorevole Valerio. 

A?seiijs, relatore. Io rappresento me stesso. (Risa ge-
nerali) 

Foci a sinistra. E sempre con quell'io'. 
Aseius, relatore. Io rappresento me stesso, dopo di aver 

rappresentato la Commissione, e dico quello che penso io, 
dopo di aver detto ciò che ha deliberato la Commissione. Il 
deputato Sulis è saltato nell'io metafisico. (Risa) 

Qualcuno ha detto che avrei dovuto, dopo le informazioni 
ricevute sulla verità dei fatti, riferirn e alla'Commissione. 
Siccome la Commissione, la quale aveva meco deliberato, si 
era già sciolta, così io non potei farle relazione delle no-
zioni che mi erano pervenute, e credetti poter fare come 
avrebbe potuto fare un altro deputato che conosce il vero 
sulla questione, 

j La Camera è sovra tutte le Commissioni; se la Camera, 
dopo aver udito quanto io ho detto (Oibò), vuol giudicare 
secondo la mia proposta, sarò contento del suo giudizio; se 
vorrà giudicare secondo quella del signor Valerio Lorenzo 
e dei signor Sulis, io mi rassegnerò. 

fBESSDEKTE. Pongo ai voti la proposta dei deputato 
Valerio, perchè la seconda parte di questa petizione sia rin-
viata alla Commissione. 

(La Camera approva.) 
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g a s t i m b M ì I, relatore. Colla pe t iz ione 4 1 7 6, An t o n io 

Ca na ve r i, cava lie re de lla Le gion d 'o no r e, a no me s uo e dei 

r e s tanti pochi s uoi p a r i, che non e bbe r o, a s ua de t t a, a t r an-

s ige re g ia mmai col Gove r no co ll'acce t tazione di a lt ra pe n-

s ione o de c o r a zione, r ic o r re a lla Came ra pe r c hè, c omp ie ndo 

ve rso lo ro l' a t to s tesso di s omma e qu ità ed a lta po lit ica con-

ve nie nza, g ià p r a t ic a to ve rso quei m il it a r i che e r a no s ta ti 

dal cessato Gove r no france se p r ovve duti d ' una v it a liz ia pe n-

s ione s ullo S ta to, provve gga che s ie no del pa ri r ic e vuti i 

lo r o t it o l i a lle pe ns io n i, non s ta ti c ompr e si ne lla le gge del 

20 a p r ile Ì8 S 0. 

Non mi fa rò ad in t r a t t e ne re la Came ra s u lle mo lte p lici 

os s e rvazioni e r a g ioni ond 'è cor r e da ta que lla pe t iz ione, pe-

rocché copia de lla me de s ima e s s e ndosi d is t r ibu ita a t u t ti i 

d e p u t a t i, c ias cuno ha po tu to per  sè conos ce r le, e s a mina r le e  

po nde r a r le. 

Dir ò s olo esse re la s ola c o r r e da ta dei d o c ume n ti che  

g ius t ific a no, q ua n to al pe te nte An ton io Ca na ve r i, esse re  

r e a lme n te concorsa in lu i , nel fe bbr a io del 1 8 1 4, la con-

d iz ione di m ilit a r e fr e g ia to de lla c roce de lia Le g ion d'o-

no r e. 

La vos tra Commis s ione, pa r te c ipa ndo in t e r a me n te a lle d i-

mos t r a zioni ono r e vo li ve rso quei le g iona ri che si manife s ta-

r o no in s e no a que s to na ziona le .P a r la me n t o, ne ll'occas ione  

che si d is cute va a p p un to la le gge del 20 a p r ile 1 8 8 0, s e bbe ne  

per  altri riguardi non s iasi c r e duto dover in essa ve n ire g li 

s tessi compr e si ; 

Cons ide r a ndo che queste particolari ragioni per  c ui si 

c r e de t te di non dover c ompr e nde re in que lla le gge, s iccome 

e ra de s ide r io di pa r e cchi fr a i me mb ri de lla C a m e r a, e z ia nd io 

quei le g io na r i, non s ono nè pos s ono esse re me no ma me n te di 

os tacolo pe r chè il P a r la me n to ed i l Gove r no p r e nda no in 

s e r ia cons ide r azione la c ond iz ione di que s t i, i p iù figli  del 

po po lo, che o no r a r o no i l va lor  m ilit a re ed illus t r a r o no i l 

no me it a lia no nei c a mpi di ba t t a g lia, a pe r ic o lo di lor  v it a 

ed a cos to di lor  s angue e fe r i t e; 

Che a n o i, e le t ti da! popo lo e ma nd a t a ri de lla na zione, è 

me r it a me n te r ich ie s to non s olo di a ppo r ta re l'e s pre s s ione dei 

c o muni de s ide r ii, ma di c ur a re e z ia nd io s e gna ta me nte g l' in-

te re s si di co lo ro che, us c iti da que lle file , concors e ro a fa r lo 

onor e vo le in facc ia a lle s t r a n ie re n a z io n i; 

Che a lt r o nde n iun ma gg io re s t imo lo a g r a n di impr e s e, 

n inna ma gg ior  fiducia, ma s s ima me nte per  l'e s e r c ito, di ve der 

r ic onos c iu ti e r ic ompe ns a ti i r e a li me r iti del s uo va lo re  

v i p uò e s s e re, che que lla as s icura ta dal non ve der t r a s a nda ti 

i t it o l i che r e a lme nte si a c qu is ta r ono quandoche s s ia a que lla 

r ic ogn iz ione e r ic ompe nsa i s uoi c onna ziona li e compopo-

l a n i; 

Che, me n t re in facc ia a que s te c ons ide r a zioni di a lta poli-

t ica e di ve ra conve nie nza a ppe na r e gge r e bbe ro le g r e t te  

r ifle s s ioni de lle s t re t te zze de ll ' e r a r io, que s te s ce mano an-

cora di lo ro va lo re a fr onte del poco nume ro di quei r e s tanti 

le g iona ri e de lla t e nu ità di lo ro pe ns ion i, a fr onte de lla mag-

g ior  e conomia che si po t r e bbe ancora s oppor ta re s u lle p iù 

la ute pe ns ioni e s ug li a lt ri p iù fa vo r iti s t ipe ndi ; 

Che ancora que s te pe ns ioni dei le g iona ri e r a no s ta b ilite  

s ulle r e nd ile di be ni r it o r na ti a llo Sta to, pa r te di a n t ico 

d e ma n io, pa r te di a gg iun ta a llo s te s s o, su cui o pa r te di c u i, 

ove avesse mas s ime c r e duto il Gove r no po ter  la r ghe gg ia re  

ve rso m a n im o r t e, non si è con c iò lo Sta to p r iva to nè po-

t u to p r iva re del d ir it t o di r ic o r r e re a ll'e cce de nza ma s s ima 

di que s te la r g iz ioni s ulla c ond iz ione di que lle m a n im o r t e, 

per  d is impe gna re que g li o b b lig hi di e q u it à, di po lit ic a, di 

c onve nie nza ; 

Per  que s te r if le s s ion i, la vos t ra Commis s ione u n a n ime v i 

p r opone la t r as mis s ione di de t ta pe t iz ione ai m in is t ri di 

gue r ra e di finanze , ed il c on te mpo r a neo de pos ito ne g li ar-

c h ivi de lla Ca me ra per  ave r vi o p p o r t un a m e n te r icor s o. 

(La Came ra a ppr o va .) * 

(Sono pure a ppr ova te s e nza d is cus s ione le c onc lus ioni de lla 

Commis s ione s u lle s e gue nti pe t iz ioni :) 

P e t izu me 3929. La pre s e nte pe t iz ione è r e la t iva ad ante-

c e d e n t ™o t to il n u m e ro 3 8 4 3, anzi è una r ipe t iz ione e rego-

la r izza z ione de lla s te s s a, di c ui non si e ra dovuto te ner c onto 

per  t r ova r si d ife t tos a, a fr on te de ll' a r t ic o lo un ico del rego-

la m e n to s upp le t ivo c ir ca le pe t iz io n i, vo ta to ne lla to r na ta 

del 22 a p r ile 1850. P ie t ro One to si lagna a lla Ca me ra c he, 

s o t to i l pre te s to di ope ra p ub b lic a, s iasi vo lu to r ic op r ire una 

us ur pa zione che Giova nni One to fe ce s ulla pubb lica s t r ada 

c o muna le di San Co lomba no (p r ov inc ia di Ch ia va r i), e che  

s ia r ius c ito al s indaco del luo g o, c ug ino de ll ' us u r pa t o r e, di 

in d u r re i l Cons ig lio c o muna le a ch ie de re che fosse d ic h ia-

r a ta e de c r e ta ta ope ra pubb lica la d ive r ge nza di q ue lla 

s t r a da, onde las c iar  s us s is te re q ue ll ' ind e b ito a va nza me nto 

s ulla me de s ima, me r cè la fa bbr ica c os t r u ita vi dal Gio va nni 

On e t o; cons e gue nza del de c r e to che d ic h ia rò di pubb lica ut i-

l i t à que ll' o pe ra esse re l' e s pr opr ia z ione for za ta di pa r te di 

fondo de ll'e s pone nte. Che pe rò e s s e ndo il de c r e to, cosi or re-

p it o e s u r r e p it o, e ma na to dal s olo po te re e s e cut ivo, dovesse  

ave rsi di n iuna e fficac ia, a te nore de g li a r t ic o li 2 e 3 de llo 

S t a t u t o, c omb ina to c o li' a r t ic o lo 441 del Codice Civile , pr o-

voca pe r c iò da lla Came ra le o p p o r t u ne p r ovv ide nze, di con-

ce r to col Min is te r o, pe r c hè s ia g ua r e n t ita l ' a lt r ui p r o p r ie tà 

c ont ro le inde b ite us ur pa zioni e c on t ro que ll' o r r e t t iz io e sor-

r e t t i l o , ed a lt r o nde, a senso del pe te n te, ine fficace de c r e to. 

La vos tra Commis s ione, c ons ide r a ndo che i l d is pos to del 

p r imo a linea de ll' a r t ic o lo 441 non induce che la p r ovv is ione  

s o v r a na, di c ui è c e nno ne llo s te s s o, de bba e ma nar p iu t tos to 

per  le gge che per  r e g io de c r e to, e che que s t o, a nzic hé q u el 

me zzo, s a re bbe p iù cons e ntaneo a llo s p ir ito del Codice ed 

a lla na t u ra e c ond iz ione de lle c o s e; che non s a re bbe rsi con-

s e gue nte me nte col de c r e to qa e r e la to v io la te le a t t r ibuz io ni 

del po te re le g is la t ivo; 

Se nza d is s imula re a se s tessa che i r i s u l t a m e li dal t ipo 

anne s si a lla pe t iz ione pa r r e bbe ro a ppogg ia re l'a lle ga zione di 

un u t ile p r iva to te nta tosi a ll ' a p p o g g io di un pre te s to di pub-

b lic o va nta gg io; 

Che tu t ta v ia non pa r r e bbe ta le u t i le esse re t o r na t o, né 

t o r na re a da nno e ffe t t ivo del pe t e n t e, r ile va ndosi dal t ipo 

anne s so a lla pe t iz ione che q ua n to lo s tesso pe r de r e bbe di 

un s uo fondo da ll ' uno dei ia ti de lla nuova s t r a da, ve r r e bbe  

a ppr o s s ima t iva me nte ad a c qu is t a r ne d a ll ' a lt ro la to s o t t r a t to 

a ll' a n t ica s t r ada ad a lt ro s uo fondo iv i e s is te nte; 

Che non pa r r e bbe, d ie t ro a c iò, s ce vra to ta lme nte ,di e mu-

la zione la pe t iz ione s tessa ; 

Che in ogni caso non s a r e bbe uffic io de lla Came ra di prov-

ve de re su quei r ic h ia m i, vi p r opone s ulla pe t iz ione s tessa 

l' o r d ine del g io r no. 

Colla pe t iz ione 2269 P ie t ro Vacca s o lle c ita la Came ra per  

la r iduz io ne de lie - pe ns ioni e s ube r a n t i, e per  i l m ig lio r  e s s e re  

dei g iud ici di ma nda me n t o. 

Po iché c o ll'a dozione dei p r inc ip ii c on te nuti nel p r oge t to 

di le gge De ma r c h i, da que s ta Ca me ra vo ta to, si è g ià a 

que lla p r ima pa r te de lla pe t iz ione p r ovve duto, e si as pe t ta di 

p r ovve de re a lla s e conda ne lla le gge o r g a n a t i le del s is te ma 

g iud iz ia r io, non c onte ne ndo essa pe t iz ione a lc uno s pe c ia le  

s ugge r ime nto al p r opos it o, vi ss p r opone l ' o r d ine del g io r no 

s ulla s tessa. 
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Colla petizione 2289 G. B. Alassio propone che, per ov-
viare alla scarsezza finanziaria, si facciano battere diverse 
monete da centesimi 80 a lire 2 pel valore di milioni 180, 
con un intrinseco minore di due terzi, sì ritirin o dal corso 
le monete esistevi da centesimi 25 a lire 2, si renda obbli-
gatorio il ricevimento delle nuove monete per parte degli 
esattori, smaltitori di generi di privativa demaniale, si sta-
bilisca infine un numero d'anni per ritirarl e di nuovo dal 
corso. w 

La vostra Commissione, lodando la buona intenzione de! 
petente e disapprovando i mezzi proposti per metterla ad ef-
fetto, vi propone sulla petizione l'ordine del giorno. 

Colla petizione 2266, Angelo Maria Marciti , genovese, 
propone alcune modificazioni rapporto agli uffici delle inten-
denze dello Stato. 

La'vostra Commissione vi propone la trasmessione della 
petizione al ministro degli interni, ed il contemporaneo de-
posito della stessa negli archivi della Camera per avervi a 
tempo l'opportuno riguardo. 

Colla petizione 2296, Calisani Pietro, da Spigno, pro-
pone : 

1° Che sieno stipendiati i segretari della giudicatura di 
mandamento; 

2° Che il ministro degli interni curi l'aumento dello sti-
pendio dei segretari comunali ; 

3° Che sia ridotto il prezzo del porto d'armi , e s'invigili 
ad un tempo sull'abuso della caccia ; 

4° Che s'inculchi energicamente ai sindaci l'istruzione 
della guardia nazionale; 

S° Che i prodotti, che si appropriano dai cantonieri 
lungo le ripe degli stradali, cadano a compenso dei proprie-
tari . 

La sesta proposta, siccome ingiuriosa ad alcuni membri 
della Camera, non merita l'onore di venirvi riferita . 

La vostra Commissione, considerando che le altre cinque 
proposte, sebbene meritevoli di commendazione, non som-
ministrano maggiori lumi, nè nell'interesse del Governo, nè 
in quello del Parlamento, e che coll'enunciazione delle 
stesse si è soddisfatto ai voti del petente, vi propone l'ordine 
del giorno. 

Colla petizione 2340, certi Zucca Porta Domenico e Lebolo 
Giuseppe, allegando di esercire, l'uno da oltre 48, e l'altr o 
da circa 25 anni, esclusivamente l'osteria inQuagliuzzo (pro-
vincia d'Ivrea), senza il menomo lagno per parte delle auto-
rit à sì civili che ecclesiastiche, ed essere ultimamente venuto 
in capo a certa Marta Presbinto, di età avanzata e sfornita 
di ogni modo di cognizioni, di aprire, a ciò autorizzata dal-
l'inesperto sindaco, una terza osteria in un luogo che conta 
solo 500 anime, la quale ella farebbe esercire da un già suo 
genero, poi vedovo ed ora passato a nuove nozze, contro il 
qual fatto sarebbersi già invano rivolt i i petenti all'uffici o 
della regia generale intendenza ; aggiuntovi che terrebbersi 
in essa osteria giuochi proibiti , eoa iscapito della pubblica 
morale, ricorrono alla Camera, acciò, previe quelle segrete 
informazioni che crederà del caso di assumere, ordini la 
soppressione di detta nuova osteria. 

La vostra Commissione, ritenendo che, se è debito del 
Parlamento di provvedere con apposite generali leggi alla 
tutela della morale e sicurezza pubblica, è poi aperto l'adito 
ad ogni cittadino, di sollecitare nelle vie legali presso il po-
tere esecutivo l'osservanza delle medesime, denunziandone 
la violazione, presumendo altronde meritamente che nel 
concreto caso la sollecitudine apparente dell'util e pubblico 
faccia velo a mira di privata speculazione, ed osservando 

che, mentre si tende a sradicare ogni maniera di privilegio, 
sarebbe incongruente di proteggerne il concetto in quella 
classe d'industria, vi propone l'ordine del giorno. 

Colla petizione 2261, il Lorenzo Multedo, lamentando che, 
per difetto di leggè sulla responsabilità ministeriale, ri -
manga illusorio sin qui l'articol o 67 dello Statuto, e che i 
diversi ministri succedutisi non abbiano creduto dover pre-
sentare a tale oggetto alcun progetto, eccita i rappresentanti 
della nazione a far uso della facoltà iniziativa loro compe-
tente, onde cessar l'attuale stato di cose. 

Coll'enunciazione della proposta essendosi adempito allo 
scopo della medesima, la Commissione vi propone di passare 
all'ordine del giorno. 

La petizione 2123, sottoscritta Jscanio Molino, medico, 
contiene una serie d'imputazioni contro uno dégli impiegati 
contemplati nel bilancio della Camera. 

La petizione 2171, sottoscritta da molti altri impiegati 
contemplati nello stesso bilancio, è una protesta contro la 
petizione precedente, che vi si qualifica siccome calunniosa 
e pseudónima. 

La Commissione, essendosi procurate specifiche informa-
zioni in proposito, non ha potuto a meno di concorrere nel-
l'opinione esternata nella seconda di dette petizioni ; cosic-
ché, non rimanendo luogo a provvedere sulla prima, vi pro-
pone sovra entrambe l'ordine del giorno. 

Colla petizione 2288, P. C. Bisico eccita il Governo a non 
dormire frammezzo alle mene dei partit i estremi congiurati 
a danno delle libere nostre istituzioni. 

Speranzosa la Commissione che il Governo nè dorma, nè 
sia per dormire frammezzo ad alcuna maniera di partito ne-
mico della libertà e dell'ordine, vi propone sulla sua peti-
zione l'ordine del giorno. 

Roncati Giacomo, allegando 87 anni di servizio, cioè 27 
come militare e 23 come serviente presso il Ministero ¿i 
Sardegna, e, soppresso quello, presso il Ministero degli in-
terni, essendo stato giubilato col primo novembre 1849, 
chiede venir soddisfatto di lire 40 per servizio dal primo 
luglio a tutto ottobre 1848, e di lire 200, valore del ve-
stito che non avrebbe percepito, del diritt o delle candele 
per mesi quattro e di tutte le mancie di brevazione, state 
incassate dal signor intendente del regio economato di Sar-
degna. 

Ad appoggio di sua domanda, aggiunge aver nel dicembre 
1848 sporto ricorso al ministro degli interni per tal oggetto, 
avere il sullodato signor ministro date tutte le disposizioni 
necessarie, ma non aver finora il signor intendente del regio 
economato provvisto in proposito. 

La vostra Commissione, facendo caso delle esposte circo-
stanze, vi propone mandarsi la petizione al Ministero degli 
interni , per quei riguardi che saranno in linea di giustizia 
dovuti. 

Colla petizione 2324, Brigida Calvi, moglie di Serafino 
Sciavi, di Monteveneroso, parrocchia di Canetto, provincia 
di Voghera, rappresenta essere èssa ed i suoi autori, da 
tempo immemoriale, nel quasi possesso di tener un piccolo 
banco nell'oratori o di San Siro in detto luogo, che, divenuto 
quel banco per vetustà inservibile, mentre pensava a sosti-
tuirvene altro, ne venne, sull'eccitamento del parroco, im-
pedita dai terrazzani. 

Ricorre alla Camera perchè inviti il Governo a contenere 
il parroco nei limit i delle sue attribuzioni . 

La vostra Commissione, considerando essere alla petente 
aperta la via dei giudizi, ove ragionevolmente si creda fon-
data nel suo quasi possesso, e turbata in qualsiasi guisa e 
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per opera di qualsiasi persona nello stesso, vi propone su 
detta petizione l'ordine del giorno. 

Petizione 1387. Velia Francesco deplora il monopolio 
dei causidici, la cui esclusiva opera è per legge richiesta 
presso i tribunal i di prima cognizione ed i magistrati d'ap-
pello nei giudizi civili, col che, a detta del petente, si 
privilegia una casta e si menoma la libertà della difesa dei 
cittadini . . 

Pone a raffront o l'innumerevole turba degli avvocati che, 
dopo lunga e costosa carriera, stentano la più parte a lucrare 
dalla loro professione un orforevole sostentamento, e sono 
costretti ad affollarsi d'intorno agli impieghi, laddove non 
è sempre, ed anzi rade volte, la preferenza conceduta al 
vero merito. Propone ad un tempo di scemare quel monopo-
lio e di utilizzare questi laureati, esigendo questo corso di 
studi e questa laurea per le professioni di causidico e di no-
taio, e rendendo facoltativa la prima di quelle professioni in 
ciascun laureato in legge. 

La vostra Commissione, considerando a traverso le esage-
razioni del petente poter esser luogo ad alcuna utile ri -
forma onde vieppiù tutelare gli interessi e la difesa dei cit-
tadini in simile sorta di giudizi, anche rimpelto a coloro cui 
sia demandata la stessa difesa ; 

Considerando che tal riforma potrà avere opportuna sede 
eelle leggi organataci del sistema giudiziario e del civile 
procedimento ; 

Considerando non essere altronde scevra d'inconvenienti 
Sa generica misura proposta dal petente, vi propone sulla 
petizione stessa l'ordine del giorno. 

Petizione 2291. Mars Eugenio, presa occasione dall'arresto 
di certo Sacchi Emanuele, già impiegato nelle gabelle accen-
sate, sotto l'accusa di falso occorso iu un verbale di contrav-
venzione dal medesimo sottoscritto, lamenta la condizione 
delle carceri di questa città, censura segnatamente il diret-
tore in quel tempo delle stesse di aver respinti siccome im-
morali alcuni libri , a detta del petente, moralissimi, con che 
il medesimo tendeva a tener occupata e sollevata perciò la 
mente dell'arrestato; osserva esser invece l'ozio fomite nelle 
stesse carceri di maggior perversità dei detenuti, alla quale 
darebbe ansa la comunicazione degli stessi tra di loro; in-
siste per l'introduzione nello Stato del sistema cellulario onde 
andar al riparo degl'inconvenienti di quella comunicazione, 
a procurar quanto meno di tener intanto utilmente occupati 
i detenuti stessi ed a preporre alla direzione delle stesse car-
ceri persone la cui capacità sia una garanzia del migliora-
mento sperabile di quella maniera d'individui . 

La vostra Commissione, non dubitando della sollecitudine 
del Governo in questa parte che tanto interessa l'umanità e 
ìa pubblica moralità, credendo altronde esaurito lo scopo del 
petente col fattovi rapporto di quella petizione, la quale an-
cora non avrebbe nel rimanente dei particolari tutti , pel tra-
scorso del tempo, altra opportunità, vi propone sulla stessa 
l'ordine del giorno. 

Petizione 2300. Raffaela Pinna Bertolinis , di Sassari, 
espone che, abbandonata dal suo marito, il quale ebbe a 
dissiparle quanto aveva di più prezioso, non sperava altro ap-
poggio nelle sue strettezze e di un piccolo fratello zoppo e 
paralitico, che nell'industri a personale d'un altro suo fratello 
ultimo, Pietro Gavino Salvona Bertolinis. 

Esser perciò ricorsa per ottenere il congedo dal servizio 
militar e in prima al comandante di Cagliari, indi al colon-
nello del reggimento, per due volte al signor commissario 
La Marmora, dappoi al ministro di guerra, e ultimamente al 
ministro di grazia e giustizia, 

Riusciti vani tutti tali ricorsi, si rivolge, col certificato del 
sindaco e rettore attestanti la sua povertà, alla Camera, per-
chè voglia interporre a tale oggetto i suoi uffici presso il Mi-
nistero. 

La vostra Commissione, compassionando lo stato della pe-
tente, crede tuttavia dovervi su quella petizione proporre 
l'ordine del giorno. 

UKMiKU, relatore. Petizione 4040. Parecchi negozianti 
nazionali, residenti a Costantinopoli, comunicano un loro 
ricorso sporto al Ministero degli esteri in data del 21 giugno 
ISSI, con preghiera'alla Camera di appoggiarne il con-
tenuto. 

Quel ricorso aveva per oggetto di impedire che venis-
sero aboliti i diritt i differenziali di navigazione tra noi e la 
Grecia. 

La Commissione, considerando che questa domanda man-
cherebbe in oggi di opportunità, e che d'altronde il trattato 
colla Grecia, oltre ad essere la conseguenza d'un sistema, 
presenta corrispettivi per la generalità dello Stato, vi pro-
pone di passare all'ordine del giorno. 

(La Camera approva.) 
(Sono pure approvate senza discussione le conclusioni 

della Commissione sulle petizioni seguenti sino alla 4144.) 
Petizione 4172. Antonio Moietta, settuagenario, già ascritto 

per trentanni al corpo dei volontari di Torino, si trova in 
somme angustie, e chiede alla Camera un sussidio. 

Per ragioni che è inutil e ripetere, la Commissione vi pro-
pone l'ordine del giorno. 

Petizione 4174. Girolamo Borni deplora in questa peti-
zione lo stato della Sardegna e fa varie proposte per portarvi 
rimedio. 

Non essendovi alcuna indicazione di provvedimenti, di cui 
non sia già evidente la necessità, od attuata la pratica, la 
Commissione propone l'ordine del giorno. 

Petizione 4153. Andrea Roncalli ed altri cinque rappre-
sentanti l'art e dei pizzicagnoli di Genova lamentano i difetti 
della legge sulla tassa delle professioni, indicano la inappli-
cabilità di alcuni articoli e domandano che dal pagamento di 
essa siano esonerati tutti quei negozianti che non hanno un 
reddito netto superiore alle 3000 lire. 

La legge sulla tassa del commercio e delle professioni san-
zionata dai tre poteri dello Stato non potendo venire sospesa 
nella sua applicazione, la Commissione vi proporrebbe l'or-
dine del giorno. 

Petizioni 4020, 4021. I municipi di Pigna e di Castelfranco 
espongono che, malgrado il disposto del regio editto del 
19 aprile 1816, articolo 2, che obbligava il giudice di Dolce-
acqua a tenere una settimanale udienza a Pigna, gli abitanti 
di questa terra e di Castelfranco sono obbligati a percorrere, 
con gravi spese e disagi, i primi lb ed i secondi 28 chilo-
metri per recarsi all'estremità del mandamento, a Dolce-
acqua, per ottenervi giustizia. 

Accennano quei di Pigna in particolare com'essi abbiano 
sempre posseduto un tribunale locale sino al 1816, come nel 
1818 siano stati privati dei privilegi del contado di Nizza, 
conservandone però i gravi balzelli, sebbene Pigna sia sem-
pre stata compresa io tale contado. 

Onde i petenti, che porsero già invano i loro richiami al 
Governo, chiedono o che si obblighi il giudice di Dolceacqua 
ad osservare il disposto del succennato editto del 1816, op-
pure sia trasferto il capoluogo del mandamento ad Isola-
buona, luogo centrale assai più di Dolceacqua, che è alla pe-
riferia. 

La Commissione, osservando che, se il disposto della legge 
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del 1816 citata dai petenti è inosservato, corr e al Governo il 
debito di provvedere a che sia eseguito, e potendo nella cir -
coscrizione mandamentale a cui si lavora porgere util i no-
zioni la petizione dei municipi di Pigna e Castelfranco, ve ne 
propone il rinvi o al signor  guardasigilli pe r l e opportune di-
sposizioni. 

11 Consiglio comunale di Santo Stefano Roero colla peti-
zione 4006 rappresenta che ebbe invano ricorso all'inten -
denza provincial e di Alba fin dal 1845 ed all' intendenza ge-
nerale di Cuneo nel 1849 per  ottenere ravvivat a una vecchia 
pratic a relativ a alla sistemazione ed apertur a di due diverse 
strade di comunicazione colla provincial e tr a Alba e Poirino, 
una verso Canale, l'altr a verso Monta. A tale uopo il comune 
di Santo Stefano ebbe già a pagare, senz'alcun util e suo, la 
egregia somma di poco meno di 11,000 lire , e tiene in serbo 
ed infruttuos o un fondo di lir e 2600. Chiedono quindi i pe-
tenti che la suddetta pratica, iniziat a fin dal 1844, sia riani -
mata. 

La Commissione, credendo che a ragione i petenti bra-
min o che sia condotta a compimento una via di comunica-
zione che lor o già cagionò considerevole spesa senza alcun 
frutto , vi propone il rinvi o all 'onorevole ministr o dell ' interno . 

Petizione 4018. È questa petizione data dal causidico F i -
l ipp o Caretto, il quale narr a come da nove anni egli copra la 
carica, alla quale fu chiamato con sovrani provvedimenti, di 
sotto-segretario del magistrato d'appello in Nizza col solo 
assegnamento provvisori o accordatogli nell'april e del 1849 
di lir e 1000. Rappresenta l'insufficienza di tale stipendio, e 
chiede che nel bilancio sia portat o alla somma che parr à più 
adatta alle gravi occupazioni per  le quali è corrisposto. 

Non risultand o che il petente si sia rivolt o al dicastero 
competente, il quale solo possiede gli elementi di giusta 
stima dei diritt i del medes imo, la Commissione vi propone 
l'ordin e del giorno. 

Petizione 4149. Prato Bartolommeo, già cannoniere guarda-
magazzini, dicendosi gravemente danneggiato dal carcere 
sofferto per  13 mesi per  imputazione di contravvenzione alle 
leggi doganali, per  la quale vennegli inibit a molestia con 
sentenza dell'april e 1848, domanda alla Camera od un sus-
sidio od una raccomandazione al ministr o dell ' intern o per 
venir e impiegato. 

La Commissione vi propone l'ordin e del giorno, poiché nè 
la Camera assume di raccomandare, nè sarebbero d'altrond e 
a tale scopo adatti i titol i allegati dal petente. 

Petizione 4 t 4 8. 11 medico Francesco Pitzurr a espone che 
nella votazione seguita per  la nomina dell 'agente contabile 
e depositario del Monte granatico di Sant'Antioco essendo 
riuscit i pari i suffragi per  due candidati, il presidente di-
chiarò di avere votato per  uno dei due, suo genero, e così 
procur ò a questo la preponderanza che dà la legge al voto 
del presidente. Il petente ricorr e al Parlamento onde averne 
quel le dilucidazioni che invano richiese al Ministero ; prega 
quind i la Camera a dichiarare: 1° se la preponderanza che 
dà la legge al voto del presidente possa essere valida in vo-
tazioni segrete ; 2° se un suocero possa votare per  conferir e 
un pubblico impiego ad un genero; 3° se possa sopra un 
contabile legato per  stretta parentela con membri della 
Commissione esercitare questa il sindacato che le affida la 
legge. 

La Commissione, non scorgendo nell 'esposto della petizione 
violata alcuna disposizione della legge, vi propone l'ordin e 
del giorno. 

Petizione 4146. Manca di requisit i volut i dal regolamento, 
e non è d'altrond e che una domanda d'impiego. 

Petizione 4140. Sotto questo numero sono due petizioni: 
una sporta da 15 abitanti della parrocchia di Montemaggia, 
comune di Borzonasca; e l'altr a da 20 di quella della Foce, 
comune di Mezzanego. Deplorano es i i gravi danni risultant i 
per  le frazioni di comuni dall'applicazione dell'articol o 4 
della legge comunale, le quali tentano di evitare per  le lor o 
parrocchie con un giudiziale procedimento, portato ora avanti 
i l magistrato d'appello di Genova. Chiedono che, prim a di 
tale giudizio, emani una interpretazione legislativa del sud-
detto articolo. 

La Commissione non crede che possa la Camera intervenir e 
menomamente nelle decisioni dei magistrati . Siccome però 
nelle petizioni sono indicati sconcerti derivanti da un art i -
colo dell'attual e legge comunale, che si dovrà procurar e di 
prevenire quando questa venga a discussione, vi propone il 
deposito di esse agli-archivi per  avervi ricorso a tempo op-
portuno . 

Petizione 4142. Questo numero segna la lettera di accom-
pagnamento con cui Antoni o Grande, operaio di Caramagna, 
inviava al presidente della Camera un certo numero di copie 
di un suo scritt o sopra un forn o portatil e o da campagna da 
lu i ideato, e chiedeva l'appoggio del Parlamento presso il Mi -
nistero per  la nomina di una Commissione incaricata di esa-
minar e il suo trovato. 

La Commissione, persuasa che il Ministero , a cui il petente 
si è senza dubbio contemporaneamente rivolto , terr à nel de-
bit o conto la propasta del detto Grande, vi propone l'ordin e 
del giorno. 

Petizione 4139. Rit a Spanu, vedova, di Cagliari , espone 
che, dopo di aver  goduta per  20 anni la pensione già accor-
data al suo marit o quale padre di dodicesima prole, veniva 
ora ammonita che una tale pensione stava per  cessare, per-
chè quella prol e non tutt a a lei apparteneva. Fondandosi 
sullo scopo del sussidio accordato dalla legge, che è il sosten-
tamento della numerosa pro le, la quale riman e tuttavi a a 
di lei carico, e sul godimento ventenne, invoca l'appoggio 
della Camera perchè la pensione anzidetta non le sia tolta. 

Non vedendo la Commissione violata alcuna legge o disco-
nosciuto legittim o diritt o riguard o alla petente, non può che 
proporv i l 'ordin e del giorno. 

Petizione 4137. Gerolamo Borni si lagna in questa pet i-
zione del ritard o messo a dare pubblicit à nei foglio ufficial e 
alle nomine che si vanno facendo nei vari dicasteri, e prega 
la Camera ad invitar e il Minister o a maggiore celerità a tale 
riguardo . 

La Commissione, per  le ragioni che determinarono il rinvi o 
di-analoghe pet iz ioni, vi propone l ' invì o al Consiglio dei 
ministri . 

Petizione 4127. Giuseppe Savino, di Caluso, rappresenta 
come il suo primogenito, unico sostegno di sua famiglia, per-
dette la vista mentre trovavasi sotto le armi per  ottalmiacon-
tratt a nel servizio. Chiede che tale malatti a sia annoverata 
tr a quelle che danno diritt o a giubilazione, epperciò a questa 
sia ammesso il propri o figlio. 

La recente legge sulle pensioni militar i avendo provveduto 
in proposito, e non risultand o che il petente si sia rivolt o al 
dicastero competente ad esaurire, se, giusta la sua domanda, 
la Commissione vi propone l'ordin e del giorno. 

Petizione 4177. Ponzone Luigi , di Truffarello , rappresenta 
che, entrato al servizio imperial e nel 1813, venne nell'anno 
stesso ferit o gravemente in cinque luoghi alla battaglia di 
Lipsia ; e, rientrat o in patria , ebbe nel 1814 dal ristorat o 
Governo regio l'annuo assegnamento di lir e 67, il quale, es-
sendo inferior e a quello accordato ad altr i in simil i circo-
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stanze ed insufficiente ai bisogni della sua avanzata età, ii 
petente domanda un aumento. 

Disposizioni legislative avendo regolato quanto riguard a il 
petente, nè constando d'infrazion e di esse a di lui riguardo , 
la Commissione propone l'ordin e del giorno. 

Petizione 4173. Trentasei abitanti di Torr e accagionano 
d'ingiusta, immorale ed impolitic a la tassa sui cani, imposta 
con manifesto del sindaco di quel luogo ; ingiusta, perchè, 
limitat a al concentrico del comune, esclude dal pagamento 
le famiglie dimorant i fuor i di esso, e non tiene conto dell'im -
posta già pagaia dai cacciatori; immorale, perchè produce 
discordia, ed obbliga proprietar i coscienziosi a vendite simu-
late ; impolitica , perchè disanima la gioventù dal tanto util e 
esercizio della caccia, e scema l'amor e alle libere istituzioni . 
Perciò chiedono che la Camera prenda in considerazione i 
lor o richiami , e trasmetta, ove d'uopo, i medesimi all'ono-
revole ministr o dell'intern o per  avervi ricorso nella discus-
sione di una nuova legge di amministrazione provinciale e 
comunale. 

La Commissione, non trovando nelle cose esposte alcuna 
prova che sia stata la vegliante legge violata, non crede ne-
cessaria alcuna trasmissione all'onorevole ministr o dell'in -
terno, al quale i petenti hanno liberissimo ricorso; perciò la 
Commissione vi propone l'ordin e del giorno. 

Petizioni 4170, 4171. Queste due petizioni hanno il mede-
simo scopo. Colla seconda 57 sindaci di varie terr e del Ca-
navese e colla prim a i membri del comitato della città d'Ivre a 
stabilitosi per  concorrere all'apertur a della ferrovi a tr a To-
rin o e Novara espongono le ragioni per  le quali è da prefe-
rire , come piò economica, e più probabilmente proficua, la 
direzione per  il territori o di Mazzè, anziché quella di Sa-
luggia, della via ferrat a progettata. Accennano alla maggiore 
solidità del terreno, alle meno Important i opere di arte, alla 
non eccedente lunghezza, alla più grande solidità del ponte 
sulla Dora da costruirsi verso Mazzè, alla estensione più rag-
guardevole di centri popolosi cui gioverebbe la linea che essi 
invocano preferita . Chiedono perciò che ad essa la Camera 
accordi la preferenza. 

La Commissione, senza pronunziare sul merit o un giudizio 
per  il quale non ha nè i necessari elementi nè competenza, 
crede meritevoli di studio le proposte dei petenti, epperciò 
ve ne propoue il rinvi o all'onorevole ministr o dei lavori pub-
blici ed il deposito nell'archivi o della Camera, per  avervi r i -
corso quando verrà in discussione la legge relativa. 

Petizione 4122. Carlo Gatti , di Casorzo, espone i vantaggi 
che arrecherebbe lo stabilimento di una compagnia di assi-
curazione contro i danni della grandine ; lamenta che finora 
non abbia il Governo assunta esso"  stesso la cura di ordinar e 
un'associazione che, mediante modica contribuzione, ne 
tenga luogo; e, quale azionista e sotto-direttore della Soli-
daria, compagnia francese di assicurazione contro l'incendio 
di mobili e case, la grandine e la leva militare , domanda 
che, ove il Governo non prenda esso stesso la cura di assi-
curar e mercè una tassa relativa contro i danni suaccennati, la 
Camera voglia autorizzare la sovradetta società francese, la 
Solidaria. 

La Commissione, osservando come non manchi il nostro 
paese di compagnie di assicurazioni contro i danni della 
grandine, e la facoltà di stabilirne delle nuove debbasi otte-
nere con relativo ricorso al potere esecutivo, a norma anche 
della legge che verrà ben presto in discussione, vi propone 
l 'ordine del giorno. 

Petizione 4144, Pietro Arduino e Lorenzo Podestà, con-
soli, e vari membri dell 'arte dei caizolai della città di Al -
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benga, rappresentano che un regio decreto ha recentemente 
conservato il governo delle opere di beneficenza della loro 
società agii amministrator i delle opere pie della città di Al -
benga, governo che dicono tolto loro ingiustamente fino dal 
1807. Narrano come intenzione dei fondatori fosse che i red-
dit i dell'associazione loro venissero da essa stessa ammini-
strati e nei modi dai testamenti determinati. Lamentano 
perciò i petenti che dei proventi della detta associazione di -
sponga chi non vi ha diritt o e non adempia a tutt i i legati 
nella misura voluta particolarmente, non mantenendo uno 
spedale speciale per  l'art e dei calzolai, e non accordando le 
doti portate dai testamenti che le fondarono nel numero e 
nella quotità da questi stabilita; chiedono quindi rimedio ai 
mali indicati . 

La Commissione vi propone l'ordin e del giorno sulla parte 
deila petizione che vorrebbe ritolt a all'amministrazion e delle 
opere pie di Albenga il governo dei reddit i dell'associazione 
dei mastri calzolai di quella città, governo che è nelle attri -
buzioni del potere esecutivo di mutare, allorché lo richiedono 
speciali gravi considerazioni. 

Ma riconoscendo la Commissione che, ove i legati dei fon-
datori dell'associazione predetta non avessero adempimento, 
cosa di cui non può giudicare la Commissione, correrebbe 
obbligo al Governo di provvedervi, vi propone per  tale suo 
scopo il rinvi o al ministr o dell'interno . 

B U C C H E R I . Dalla relazione testé letta sembrerebbe 
che, per  quanto concerne l'ordin e del giorno proposto dalla 
Commissione nella parte della petizione che riflett e l'ammi -
nistrazione delle opere pie di cui si tratta v la medesima abbia 
inteso fondarsi su che il potere esecutivo possa variar e il corpo 
morale a cui per  legge stabilita nei titol i di fondazione sia de-
voluta l'amministrazion e dei beni spettanti all'opera pia. Io 
penso che questa massima non possa assolutamente preva-
lere; e credo anzi che essa sia contrari a alle leggi in vigore 
sulle opere pie, poiché queste leggi prescrivono che il Go-
verno debba vegliare attentamente all'esatto adempimento 
delle volontà espresse dai fondatori . Ora i petenti richia -
mano appunto l'adempimento di quanto risult a dai titol i di 
fondazione. 

Pare quindi a me che la petizione di cui si tratt a debba ri -
mandarsi al signor  ministr o dell'intern o non tanto per  la 
part e che riflett e i reddit i dell'opera medesima, ma anche 
per  quella che concerne l'amministrazion e de'suoi beni; in 
quanto che, se risulter à al signor  ministr o che dai titol i di 
fondazione quest'amministrazione sia dovuta piuttosto ad 
un corpo che ad un altro , egli, richiamando l'esecuzione delle 
relativ e disposizioni testamentarie, dovrà provvedere in con-
formit à della legge. 

lo faccio quindi istanza acciò la petizione dei calzolai di 
Albenga sia rimandata al signor  ministr o tanto per  la prim a 
che per  la seconda parte. 

F E R M A T I , ministro dell'interno. Io debbo oppormi alla 
proposta dell'onorevole preopinante dal lato della legalità 
del provvedimento che egli sembra mettere iu dubbio. Io 
credo che la Camera ha già riconosciuto che il Governo ha il 
diritt o di togliere ad una speciale amministrazione il ma-
neggio di un'opera pia, quando per  gravi motivi Io creda 
conveniente. Questo principio , il quale era già sancito e pra-
ticato prima dell'èra costituzionale, penso non abbia sofferto 
menomamente dalla promulgazione dello Statuto stesso. Tanto 
è vero che per l 'opera di San Paolo, dopo una luminosa di -
scussione che seguì nel Senato, si riconobbe nel Governo 
questo diritto. Io credo quindi che non sia in occasione di 
una petizione che si possa risolvere una tale questione, oio-



— 8 8 8 — 

CAMERA DEI DEPUTATI — SESSIONE DEL 1 8 5 2 

tivo per cui non posso accettare Ja proposta dell'onorevole 

preopinante, in quanto che toglierebbe al Governo una pre-

rogativa cui non intende rinunciare. 

XUL&KCHERI. Debbo far osservare all'onorevole signor 

ministro dell'interno che, appunto perchè senza gravissimi 

motivi il potere esecutivo non può arbitrarsi di variare l'am-

ministrazione attribuita ad un corpo morale nella sua fonda-

zione, la mia proposta apparisce evidentemente fondata, in 

quanto che nel caso concreto non risulta che concorrano 

queste gravi circostanze per cui convenga e sia lecito di va-

riare il modo di amministrazione stabilito dai fondatori. 

D'altronde da quanto pare non è mai intervenutò verun 

decreto governativo che abbia provvisto in merito alla que-

stione, stante che le opere pie di cui si tratta furono riunite 

e sottoposte ad una sola amministrazione sotto il Governo 

francese per legge generale di quei tempi. 

Vede quindi il signor ministro che il caso è tutt'affatto di-

verso da quanto egli accennava riguardo alla compagnia di 

San Paolo e ad altri pochi stabilimenti la di cui amministra-

zione, per ragioni specialissime, venne sottoposta a muta-

mento. 

Ma siccome pel fatto attuale la Camera non può ammet-

tere che effettiva niènte vi concorrano le medesime circo-

stanze, così il rinvio da me proposto non può essere respinto, 

avvertendo che, se il signor ministro, dopo di avere preso 

cognizione della pratica e delle ragioni esposte dai petenti, 

rinvenisse motivi così gravi da dover cambiare il modo di 

amministrazione stabilito dalle tavole di fondazione, in que-

sto solo caso darà le disposizioni che crederà più opportune. 

PKHKàTi, ministro dell'interno. Risponderò una sola 

parola all'onorevole preopinante. 

Se egli intende di contestare, come mi era sembrato da 

principio, al Governo la potestà di cambiare il corpo di am-

ministrazione, io mi oppongo al rinvio ; ma se egli non la 

contesta, io non ho nessuna difficoltà ad accettarlo. 

BIANCHERI. lo non ho mai inteso di contestare questo 

diritto. 

DEHABIA, relatore. La Commissione ha presole conclu-

sioni che ebbi l'onore di annunciare, perchè appunto dal 

contenuto della petizione pareva contestato al Governo il di-

ritto di portare mutamento nelle amministrazioni. 

Siccome dai documenti annessi alla petizione non risulta 

che i testatori abbiano mai inteso di legare indissolubilmente 

l'amministrazione di quell'opera pia alla compagnia dei cal-

zolai di Albenga; siccome il decreto del 1807, che unì l'am-

ministrazione di quest'opera pia a quella delle altre, ebbe 

forza fino al 1 8 3 0 ; siccome inoltre da quell'epoca in poi si 

fecero molti reclami seguiti da risposte negative, le quali 

suppongono l'esame delle cause che avevano indotto a dare 

l'amministrazione di questa opera pia a quella delle altre, la 

Commissione ha dovuto conchiuderne che il Governo aveva 

mantenuto all'amministrazione delle opere pie quella pure 

dell'opera pia dei calzolai per quelle stesse giuste ragioni 

che avevano indotto il Governo francese a toglierla nei 1810. 

Vedendo però come l'onorevole Biancheri non contesta il 

principio che la Commissione ebbe in mente di tutelare colle 

sue conclusioni, se il signor ministro accetta il rinvio quale 

venne proposto dal deputato Biancheri, la Commissione non 

crede doversi opporre. 

PRESIDENTE. Chi intende approvare le conclusioni della 

Commissione emendate nella conformità esposta dal deputato 

Biancheri è pregato di alzarsi. 

(La Camera approva.) 

Petizione 4130. Maddalena Gay, vedova di Luigi Morera, 

già uffiziale nel reggimento di Savoia, compromesso nel 1821 

e morto nel 1814, chiede alla Camera che sia eccitato il si-

gnor ministro della guerra ad accordarle la pensione fissata 

dalla legge alla vedova di un capitano, grado che la presente 

sostiene sarebbe quello di suo marito, se fosse vissuto fino al 

presente. 

La Commissione, non vedendo alcuna violazione di legge 

nelle determinazioni ministeriali contro le quali fa richiami 

la petente, vi propone l'ordine del giorno. 

(La Camera approva.) 

Petizione 4129. Il cavaliere Giovanni Cattaneo rappresenta 

che, dimesso per la parte presa agli avvenimenti del 1821 

dalla carica d'ispettore di boschi e selve, non ebbe sino al 

1848 che una pensione alimentaria di lire 600 , che vennegli 

poi convertita in quella di lire 1500, sebbene la Commissione 

istituita per eseguire il decreto del 14 ottobre 1848 l'avesse 

liquidata in lire 1827. Egli domanda perciò e gli arretrati di 

tale pensione e l'aumento di lire 327 all'anno. 

La Commissione, non vedendo nel decreto citato dal pe-

tente consacrato alcun diritto agli arretrati di una pensione 

che prima non era goduta, nè constandogli che la liquida-

zione di cui si lagna il petente e la fissazione successiva di 

una pensione abbiano per parte sua dato luogo a richiamo al 

dicastero a cui avrebbe dovuto rivolgersi per presentargli le 

sue osservazioni, vi propone l'ordine del giorno. 

(La Camera approva.) 

BROivziMi'ZAPEiiiiOjsi, relatore. Petizione 4019. An-

gela Annetta Falloniz e Felice consorti Poggio ricorrono alla 

Camera per ottenere : la prima, che le sia concesso un banco 

di sale e tabacco, ovvero un equo vitalizio assegnamento a 

prelevarsi sulla cassa delle private pensioni riservata alla 

maestà del Re per servizi prestati allo Stato; il secondo, già 

segretario di mandamento, destituito dall'impiego il 23 aprile 

1851, per essere provvisto di qualche onorevole e vantag-

gioso impiego. 

La vostra Commissione, ritenuto che le molte carte annesse 

a questa petizione mostrano piuttosto l'instancabilità di questi 

coniugi nel promuovere domande di pensioni o pecuniari van-

taggi, anziché un diritto ad ottenerli, e che per altra parte 

non è uffizio della Camera il sollecitare favori a prò di pri-

vati individui, vi propone di passare all'ordine del giorno. 

(La Camera approva.) 

(Sono pure approvate senza opposizione le conclusioni 

della Commissione nelle petizioni seguenti.) 

Petizione 4203, Luigi Speirani, di Gravellona, maestro di 

scherma in Torino, esposto come, essendo nel 1821 arruo-

lato al reggimento dei cavalleggeri di Piemonte, sia stato 

privato della sua anzianità nella promozione dei bass'uffiziali 

per avere seguito la parte costituzionale, motivo per cui, 

passato nel 1834 alla reale Casa d'Asti coll'annua paga di 

lire 189 qual caporale di cavalleria, abbia di poi ottenuto la 

giubilazione a casa sua col trattenimento di lire 131, oltre il 

vestiario, credendo avere diritto ad un aumento di pensione, 

ricorre alla Camera acciò voglia dare gli opportuni provve-

dimenti in proposito. 

Spettando al Ministero della guerra il provvedere sopra la 

domanda del petente, e non risultando che questi siavisi pe-

ranco a tale oggetto diretto, la Commissione vi propone di 

passare all'ordine del giorno. 

Petizione 4182. Alessandro Torielli, di Cassine, provincia 

di Alessandria, d'età quinquagenario e vedovo, vedutosi or-

bato dell'unico suo figlio, soldato d'artiglieria, morto sul 

campo di battaglia nell'anno 1848, ricorse al ministro della 

guerra per ottenere una pensione vitalizia a termini degli 
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articoli 27 e 32 della legge sulle pensioni militari del 27 giu-
gno 1850. 

Tale ricorso fu depellito dal ministro, il quale con dispac-
cio dei 20 ottobre 1851 rescriveva al sindaco di Cassine come 
non potesse il Torielli aspirare alla pensione dacché il di lui 
figlio, avendo lasciato la carriera scolastica quando assunse 
il servizio militare, non poteva essere di alcun sostegno alla 
famiglia, ed inoltre perchè il ricorrente possedesse un patri-
monio più che sufficiente al suo vivere. 

Mal pago di tale riscontro, il Torielli ricorre alla Camera; 
e, lagnandosi che sia stato dal Ministero frainteso l'articolo 52 
della citata legge, produce documenti per provare che ogni 
suo reddito ascende a poco più di lire 100 circa, insufficienti 
alla sussistenza sua e di due figlie nubili seco conviventi, ed 
implora gli opportuni provvedimenti acciò gli sia accordata 
la reclamata pensione. 

La vostra Commissione, riflettendo che lo spirito della 
legge, coll'accordare il diritto alla pensione ai genitori del 
militare morto in battaglia od in servizio comandato il quale 
fosse l'unico loro sostegno, mira evidentemente a soccorrere 
soltanto quei genitori i quali per la mancanza di quel soste-
gno non hanno di che campare la vita; che dai documenti 
dal petente prodotti non è provato trovarsi il Torielli in stato 
di assoluto bisogno , e che possono contribuire al di lui 
sostentamento le due figlie nubili seco conviventi, vi propone 
di passare all'ordine del giorno. 

Petizione 4220. Pietro Josseron, coltivatore, del comune 
di Challonge, narra che, allorquando ebbe luogo la leva della 
classe del 1826, alla quale apparteneva un suo figlio per 
nome Francesco, questi estrasse un numero che lo fece com-
prendere nell'esercito; che però, essendo il medesimo di una 
statura inferiore a quella prescritta dalla legge, fu dal Con-
siglio di revisione di Annecy sottomesso a revisione negli 
anni 1847 e 1848, e quindi dichiarato ancora a rivedersi 
sulla classe del 1849. 

Nel 1849 e 1850 non ebbe luogo la leva, e Francesco Jos-
seron non fu sottoposto a nuova misura. Procedutosi però in 
settembre 1851 alla leva della classe del 1830, fu il mede-
simo posto capo di lista del suo comune, chiesto dinanzi al 
Consiglio di revisione, misurato e designato per l'esercito, 
malgrado avesse di già l'età di anni 25, attesoché aveva rag-
giunta la statura dalla legge voluta. 

Trovando illegale questa decisione del Consiglio di revi-
sione, a motivo che la legge sulla leva militare del 16 di-
cembre 1837, agli articoli 160 e 406, prescrive doversi gl'i-
scritti riservati a rivedersi di classe in classe per difetto di 
statura dichiarare inabili quando non ebbero raggiuntola 
statura prescritta alla chiamata della classe designata nel-
l'anno in cui compirono il ventesimoterzo anno di età, dice 
che, non essendo seguita la leva nel 1849, anno in cui suo 
figlio compiva l'età di anni 23, il dubbio se a tale epoca 
avesse raggiunta la legale statura doveva risolversi a di lui 
favore, e dichiararsi così inabile al servizio, senza profittare 
di una misura seguita allorché l'iscritto aveva compiuto gli 
anni 25, per farlo arruolare. 

Ricorse il petente al ministro della guerra nello scorso 
mese di ottobre per protestare contro siffatta misura ed ot-
tenere che suo figlio non fosse allontanato dal tetto paterno; 
ma essendo rimasta tale sua domanda senza risposta, si ri-
volge ora al Parlamento chiedendo che sia fatta giustizia, e 
venga senza più il Francesco Josseron, ora soldato nella bri-
gata di Savoia, dispensato dal militare servizio. 

La vostra Commissione, ritenuto che, quantunque la legge 
sulla leva militare del 1837 nel provvedere, agli articoli 160, 

171 e 406, al modo ed a! tempo in cui gl'iscritti designati 
dalla sorte , ma non al tutto abili alle armi o per difetto di 
statura o per debolezza di costituzione, debbano essere rive-

; dibili col rimandarli di classe in classe, anziché d'anno in 
anno, sembri mirare piuttosto al fatto della materiale revi-
sione che prima si presenterà, anziché a stabilire che quegli 
iscritti debbano essere annualmente rivedibili, tuttavia, di-
sponendo negli stessi articoli cbe, durando i difetti o gl'in-
comodi per cui essi furono dichiarati rivedibili alla chiamata 
della classe designata coiranno in cui compiranno il loro vi-
gesimoterzo di età, accorda loro un diritto preciso di essere 
riveduti almeno in quest'anno, giacché tale revisione debb'es-
sere definitiva e dare luogo alla loro esenzione, nel caso che 
i citati difetti non fossero cessati; 

Che, avendo per tal modo il Josseron acquistato un diritto 
all'esenzione qualora, venendo misurato nel 1849, fosse in 
tale epoca stato riconosciuto di statura inferiore a quella 
prescritta dalla legge, non ha potuto perdere questo diritto 
o venire in esso pregiudicato per fatto del Governo che non 
procedette alle operazioni della leva del 1849; 

Che per tal modo l'operazione della misura cui fu sotto-
posto nel 1851 sembrerebbe nulla, perchè avvenuta molto 
tempo dopo che l'iscritto aveva compiti gli anni 23 ; 

Si propone per questi motivi la trasmissione della peti-
zione di cui si tratta a! ministro della guerra. 

Petizione 4069. Giovanni Forneris, di Asti, già luogote-
nente nel 14° reggimento di fanteria, veniva in ottobre del 
1849 collocato in aspettativa per riduzione di corpo. 

Sottoposto quindi alla Commissione reggimentale, questa 
opinava essere il medesimo inabile al servizio attivo per mo-
tivi di pusillanimità manifestate in faccia al nemico in varie 
occorrenze, tuttoché riconoscesse la capacità, l'istruzione e 
la regolare condotta di detto uffiziale. 

Pari avviso manifestava il generale comandante della bri-
gata in proposito eccitato dal ministro della guerra, il quale, 
dietro tali risultamenti ed il parere di un'altra Commissione 
speciale composta di ufficiali generali e superiori, ne provo-
cava da Sua Maestà la dispensa da ulteriore servizio senza 
conservazione di grado né di uso di uniforme. Colpito da 
questa misura, il Forneris ricorse al ministro della guerra 
per essere riammesso al servizio, producendo documenti 
onde giustificare la propria condotta e smentire l'appostagli 
pusillanimità durante le campagne de! 1848 e 1849. 

II ministro incaricò quindi la stessa Commissione speciale 
per esaminare tali documenti, sentire l'imputato e statuire « 
con accurata deliberazione a riguardo del medesioio; e que-
sta, sotto il 21 gennaio 1851, dichiarò non potere neppure 
formolare una domanda al Ministero per migliorare la sorte 
del signor Forneris. 

Non si perdette per questo d'animo l'ex-ufficiale; e, deri-
vando nuovo coraggio dall'asserta sua irriprovevoìezza, rac-
colse nuovi attestati e documenti, all'appoggio dei quali ri-
correndo alla Camera, muove censura contro l'operato della 
Commissione, la quale, ingannata, come egli si esprime, da 
false apparenze, non sapendo come talvolta la calunnia, fa-
vorita da un procedere misterioso e senza forme regolari, 
possa riuscire ad offuscare la voce della verità e far prevalere 
la menzogna, non rinvenne dal primo suo giudizio; e, di-
cendo di non potere stare sotto il peso di una sentenza che 
trae seco tutte le conseguenze di una condanna, senza essere 
stata preceduta dalle di lui eccezioni e difesa, chiede ven-
gano da voi promosse quelle disposizioni che si ravviseranno 
dei caso, onde la sua vertenza venga sottoposta al giudizio di 
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un tribunale competente per potersi valere dei mezzi che la 
giustizia e la sua innocenza gli forniscono. 

La vostra Commissione ha ritenuto che, se dall'un canto si 
tratta in questa petizione di cosa che ha tratto alla disciplina 
dell'esercito, la quale vuoisi con ogni più efficace e vigoroso 
mezzo promuovere ed afforzare a tutela della nostra nazionale 
indipendenza, viene dall'altro in questione l'onore e lo stato 
di un cittadino, cui debb'essere guarentita una libera ed 
ampia difesa ; 

Che fra i documenti presentati dal petente ve ne hanno al-
cuni i quali, essendo posteriori al 28 gennaio 18H1, data del-
l'ultima lettera diretta al signor Forneris dal ministro della 
guerra, ed i quali perciò non furono ancora allo stesso mini-
stro presentati ; 

Che, se da tali nuovi documenti non si trovano esclusi tutti 
i fatti precisi dietro l'imputazione dei quali è stato il petente 
dispensato da ulteriore servizio, non è però men vero dai 
medesimi sorgere dati e presunzioni che mostrerebbero es-
sersi generalmente il signor Forneris, durante le campagne 
del 1848 e 1849, condotto da soldato d'onore; 

Che però non sembra il caso per cui la Camera debba in-
tervenire in questa pratica, per non avere ancora il petente 
sottoposti quei nuovi documenti al ministro delia guerra, il 
quale potrebbe, secondo i risultamenti dei medesimi, ana-
logamente provvedere ; 

Vi propone per questi motivi di passare all'ordine del giorno. 
Petizione 4249. Raffaele Nigra, oste a Feletto, narra avere 

nella notte del 3 marzo 1849, in seguito alla ritirata di No-
vara, fatto somministrare cibaria e vini a molti militari non 
graduati per la somma di lire 70, senz'avere potuto da essi 
conseguire il pagamento; dopo di avereaquesto proposito fatte 
replicate domande al municipio di detto luogo, riuscite vane, 
ricorre alla Camera acciò gli faccia fare energica giustizi. 

La Commissione, non scorgendo l'asserto del petente av-
valorato da verun principio di prova, e ritenuto d'altronde 
che il medesimo non sarebbesi diretto al ministro della 
guerra, vi propone di passare all'ordine del giorno. 

Petizione 4237. Salvatore Sechi Usay, già segretario insi-
nuatore a Sassari, collocato a riposo con decreto reale del 
8 agosto 18S1, dopo un servizio di anni 3d, si lagna delia 
tenuità della pensione statagli accordata in lire 300 annue 
con decreto del 29 febbraio scorso, rammenta il suo lungo, 
zelante ed onorato servizio, e chiede che, in vista del mede-
simo e dell'avanzata sua età d'anni 68, la Camera gli faccia 
ottenere una pensione equa, proporzionata a'suoi anni di 
servizio ed alla lealtà con cui in esso ebbe a comportarsi. 

La vostra Commissione, considerando che ai reclami contro 
la liquidazione della pensione degl'impiegati è aperta la via 
presso i diversi Ministeri da cui quelli dipendevano, e che 
non risulta essersi il petente diretto al ministro delle finanze, 
vi propone l'ordine del giorno. 

Petizione 4217. Alessandro Paoletti, da Spezia, muove la-
gnanze contro il comitato di revisione della milizia nazionale 
di detta città, che non volle comunicargli copia di una sua 
deliberazione, colla quale respinse la domanda fattagli xlal 
petente per essere esentato dal servizio per causa d'infermità, 
e chiede un provvedimento per cui la giustizia sia fatta pa-
lese e le sentenze comunicate ai ricorrenti. 

Suggerisce inoltre alla Camera di chiamare a sè il regola-
mento del servizi© ordinario di quella milizia per purgarlo 
da'suoi gravi errori. 

Finalmente propone che venga ordinata un'inchiesta pel 
fatto che dice successo in un sobborgo di Spezia nella notte 
del 19 marzo ultimo, di una collisione in una certa osteria 
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tra un carabiniere ed un caporale della guardia nazionale. 
La Commissione, ritenuto che il provvedere sulle singole 

domande del signor Paoletti, ove ne sia il caso, spetta al mi-
nistro dell'interno, vi propone l'ordine del giorno. 

Petizione fi440. Alessandro Paoletti, citando il disposto 
dell'articolo 12 della legge sulla milizia comunale, giusta il 
quale i consoli e vice-consoli di potenze straniere, ancorché 
sudditi, non sono chiamati a questo servizio; ed allegando 
che in qualche comune si verifica il contrario, mosso, così 
dice, dal desiderio di mantenere i buoni principii nel servi-
zio, ricorre alla Camera acciò provveda a che le disposizioni 
della legge siano scrupolosamente eseguite. 

La Commissione, senza arrestarsi a considerare l'interpre-
tazione data dal petente all'articolo 12 della legge 4 marzo 
1848, ritenuto che il promuovere l'esecuzione della stessa 
legge appartiene al ministro dell'interno, cui non risulta es-
sersi rivolto, vi propone l'ordine del giorno. 

Petizione 4181. Pietro Antonio Nivero, da Novi, già capi-
tano nelle armate francesi, ripatriato nel 1815, dopo di es-
sere stato per due anni prigioniero di guerra in Russia, nar-
rato come siano sempre tornate vane le domande da lui fatte 
presso i vari ministri della guerra per essere ammesso all'at-
tivo servizio nelle patrie armate, segnatamente negli anni 
1848 e 1849, come non abbia neppure potuto ottenere una 
pensione, ricorre alla Camera rinnovando le istanze fatte 
per ottenere giustizia pei servigi prestati e l'avanzata sua età. 

La Commissione, non ravvisando che coll'essersi rigettate 
dal Ministero della guerra le varie domande del petente siasi 
a di lui riguardo violata la giustizia, dacché, non avendo ser-
vito nell'armata nazionale, non può invocare a suo favore la 
legge sulle pensioni militari del 26 giugno 18S0; e, non es-
sendo ancora stato ammesso a pensione di riposo quando ab-
bandonò il servizio dell'armata francese, non può nemmeno 
valersi della legge colla quale vennero solo riammessi alla 
pensione di riposo i nazionali che già l'avevano ottenuta dal 
cessato Governo francese, vi propone l'ordine del giorno. 

Petizione 2334. Giovanni Battista Biancheri, da San Remo, 
colta Toccasione della presentazione fattasi dal Governo del 
progetto di legge sull'organizzazione giudiziaria, viene chia-
mando l'attenzione della Camera sulla condizione dei causi-
dici, ed in ispecie di quelli che compongono il collegio presso 
il tribunale di prima cognizione di San Remo. 

Assevera essere il numero di questi troppo ristretto ed ab-
bisognare la moltiplicità delle cause che si agitano presso 
quel tribunale che venga tale numero accresciuto fino a 12, 
come già si trovava sotto il cessato regime francese ; pro-
pone inoltre la soppressione dei sostituiti causidici, acciò gli 
affari siano spediti con maggiore sollecitudine, e maggiore 
sia la responsabilità del patrocinante. 

La Commissione vi propone di trasmettere questa petizione 
al ministro di grazia e giustizia ed agli archivi della Camera 
per avervi gli opportuni riguardi allorché si tratterà della legge 
di ordinamento giudiziario e del Codice sulla procedura civile. 

presi dente. La Camera non essendo più in numero 
l'adunanza è sciolta. ' 

La seduta è levata alle ore 4 3}4. 

Ordine del giorno per la tornata di domani: 

1° Discussione del progetto di legge relativo alla conven-
zione postale colla Toscana ; 

2° Discussione del progetto di legge per un mutuo da con-
trarsi dalla provincia del Faucigny; 

3° Relazione di petizioni. 


